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" BULLETIN MENSUEL'

DES

•

P^^^ET DES TÉLÉGRAPHES.

v^ ix.W.gj AVIS.
A^peCrtir dii%li.janvier 1882, le Bulletin mensuel des Postes et des

Télégraphes'yeùr" divisé en deux parties destinées à être reliées,

séparément.
La deuxième partie intitulée Annexes contient les renseignements

ayant un intérêt pvremeni temporaire.
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PREMIÈRE PARTIE.

INSTRUCTION N° 220.

ATTRIBUTION ATIX ÉTABLISSEMENTS DE ï'ACTËtïRS-BÔÎTIERS DE LA FACtiLTlî
D'ÉMETTRE ET DE PAYER DES MANDATS D'ARTICLES D'ARGENT SANS LIMI-
TATIOM DE SOMME.

A partir du 15.févcler 1.8,82.,. les.établissements de facteurs-boîtiers
en France seront appelés' à émettre'et à payer des mandats français sans
limitation dç"s)3rnme, dans les mêmes conditions que les recettes. '

A cet;effèt^ ils seront, pourvus par, les .soins, de la direction de la
Comptabilité,, bureau, des aiitiélës. d'argent, de registres de mandials
rouges''Gomçértànt'tinë série'dé.chiffres latéraux dé 1 à 3oo,: comme
ceux des fécèltës',' en remplaêëment dés formules; "bleues dont ils "font
actaellenient usagé. .:.,:'." :;/ *,

;C
;

.
;

Bas instructipns,serontultérieurement données sous le timbre du
bureau, désjtrii.clçs d'argent pour, 1& retrait,de ces dernières formules.
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Les dispositions des articles 896 et 897, 901, go3 et 906 de l'Inr

struction générale relatives à l'émission et au payement des mandats
d'articles d'argent excédant la pomme de 3oo francs sont de tous points
applicables aux établissements de facteursTboîticrs.

Lorsque par suite des dépôts reçus dans le courant d'une journée,
l'encaisse métallique dépassera le montant de l'avance fixe en numéraire
soit la somme de 100 francs, l'excédent sera versé le même jour dans
la forme habituelle au bureau dont relève le facteur-boîtier.

Lorsque le facteur-boîtier n'aura pas à sa disposition les fonds néces-
saires au payement d'un mandat soit par les recettes de toute nature
effectuées dans le jour, soit par celles provenant des dépôts d'articles
d'argent, il retiendra ce mandat contre un certificat de dépôt n° 81 qu'il
remettra au porteur du titre. Le mandat sora adressé par le premier
courrier au.receveur du bureau dont relève le facteur-boîtier avec une
'demande defonds de subvention établie sur formule n° 80 quinquiès.
Le receveur renverra ce mandat par le retour du courrier avec les fonds
nécessaires au payement.

Le mandat sera porté en dépense par le facteur-boîtier dans la forme
ordinaire et les fonds reçus du receveur seront inscrits au registre
n° 567 au même titre que les compléments d'avance fixe.

Les receveurs sont invités sous leur propre responsabilité à contrôler
minutieusement chaque jour au moyen dès comptes 11° 662-5o les opé-
rations des facteurs-boîtiers relevant de leur bureau et à veiller notam-
ment à ce que le versement des recettes, déduction faite des dépenses.,
soit régulièrement effectué chaque jour.

Sont et demeurent abrogées toutes les dispositions contraires a.la
présente instruction.

Le Ministre des Postes et des Télégraphes,

AD.COCHERy.

.

INSTRUCTION N° 221.
.

DIRECTION DBS CORRESPONDANCES POSTALES. — 3°; BUREAU. ;

—- FRANCHISES ET CONTRAVENTIONS. ; '

CONTRAVENTIONS A L'ARTICLE, 9. DE..LA LOI DU a5 JUIN l856.
MODE DE COMMUNICATION DES DOSSIERS X L1ADMINISTRATION CENTRALE.

A partir, du 1" février 1882, le mode de transmission des procès-
verbaux n° 697 bis au Ministère sera réglé comme il suit':

1' Procès-verbaux dressés dans le département oh se trouve ;,
le lieu d'origine de la contravention.

Les directeurs, une fois en possession des procès--verbaux, soumet-
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tront au Ministère le dossier complet de l'affaire avecleurs observations
et leur avis, surla suite à y donner. Ce dossier devra comprendre par
conséquent les deux expéditions du procès-verbal non encore enregistré,
l'étiquette 118 et l'avis 118 bis, les pièces saisies ou, si elles ont étéli-
vrées contre la double taxe, l'engagement écrit prévu par l'article 867
de l'Instruction générale et enfin les bandes ou enveloppes des objets
(art. 864), lé tout placé sous la formule 1186.

Le Ministère, après examen de l'affaire, renverra, s'il y à lieu, une
expédition du proeès^verbal au directeur, pour être soumise aux forma-
lités du timbre et de l'enregistrement et y joindra la lettre de notifica-
tion de la transaction à intervenir. Le directeur proposera la transaction
ait contrevenant et rendra compte de sa réalisation dans la forme actuelle
(art. i3n).

Si le contrevenant a changé de résidence, le directeur transmettra le
procès-verbal enregistré et la lettre de notification à son collègue du dé-
partement de la nouvelle résidence du contrevenant, qui fera le né-
cessaire.

Au cas d'abandon de l'affaire, avis en sera donné au directeur par le
Ministère.

2° Procès-verbaux dressés dans an département autre que le département
1

d'origine delà contravention.
Le directeur du département où le procès-verbal a été dressé, prépa-

rera le dossier comme dans le premier cas, c'est-à-dire y comprendra
les deux expéditions du procès-verbalnon enregistré, l'étiquette 118, les
pièces saisies ou l'engagement écrit destiné aies remplacer, les bandes
ou enveloppes de l'objet, le tout réuni sous la formule 1186 (1" par-
lie). Mais au lieu de le communiquer directement au Ministère, il
l'enverra à son collègue du département d'origine de la contravention.
Celui-ci complétera le dossier, en y joignant l'avis 118 bis qui doit être
en sa possession^, ainsi que les autres pièces, réclamations ou renseigne-
ments qu'il pourrait avoir reçus, relativement à l'affaire et, après les in-
formations nécessaires, il adressera le tout au Ministère avec ses obser-
vations el son avis, sous la même formule 1186 (2° partie).

Le Ministère renverra, s'il y a lieu, une .expédition du procès-verbal
au directeur du département de destination, avec une lettre d'autorisa-
tion pour transiger et ce directeur, après avoir fait enregistrer le procès-
verbal, fera parvenir les deux pièces à son collègue du département
d'origine, lequel effectuera la transaction, puis renverra au Ministère,

comme cela se fait déjà actuellement, le'procès-verbal contenant la
mention du versement.

Ce mode de-transmission des dossiers doit avoir pour effet d'abréger
les opérations ; mais il est expressément recommandé aux directeurs,
"activer leurs coriimunîcàtions le plus possible, de manière à éviter quer

.
1 enregistrement des procès-verbaux riè subissedé trop longs délais.

AD. COGHERY.
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MODIFICATIONS A APPORTER À L'INSTRUCTION GÉNÉRALE.

Art. 870. Dans l'annotation prescrite par le Bulletin 99, 2e supp.,
remplacer les mots : «

qu'après qu'une expédition et la pigce saisie ont été
1 soumises

» par les mots : « qu'après que le dossier a été soumis.
»

Art. i3o5. Modifier ainsi qu'il suit, la rédaction du premier para-
graphe, à partir des mots : le directeur joint au dossier l'avis 118 lis."

«
Le directeur joint au dossier l'avis 118 tas du signalementde l'objet

«de correspondance vérifié et transmet ce dossier complet à l'adminis-
« tration

, sansfaire enregistrer toutefois; le procès-verbal; si le susdit objet
«de correspondance est originaire d'un autre département, il transmet
a ie dossier entier, toujours sans que le procès-verbal ait été enregistré, h

« ion collègue du département d'origine qui doit être en possession de
«

l'avis 118 bis et qui se conforme à l'article i3o2. Dans le cas prévu par
«l'article 865, le directeur envoie seulement l'avis que le procès-verbal
n

n'a pu être rédigé.
J>

Art. i3o6. Modifier le premier paragraphe ainsi qu'il suit :
«Les dispositions de l'article qui précède sont applicables

,
saufen ce

«qui concerne le non-enregistrement, à la suite à donner aux procès ver-
«

baux n° 11 2 constatant soit l'insertion de valeurs prohibées dans un
«objet de correspondance (art. 866) lorsque les valeurs insérées sont de
«.10.0 francs et au-dessus, soit l'insertion de lettres dans les boîtes de
«

valeurs déclarées (art. 868 bis).
Même article, Biffer en entier le dernier paragraphe.

INSTRUCTION N° 3

SUR LE SERVICE DE LA CAISSE D'EPARGNE POSTALE.

1. — Inscription au journal a souche des sommes transférées
d'une caisse d'épargne privée a la caisse d'épargne postale.

Aux termes de l'article 297 de l'instruction n° 1, les receveurs prin-
cipaux portent, sur leurs bordereaux nominatifs n° 5, le montant des
sommes transférées d'une caisse d'épargne privée à la caisse d'épargne
postale, et ils font recelte de ces sommes à l'article 18 du sommier
n° 7-1.1.'Afin de maintenir la concordance entre les chiffres, du som-
mier 7-11 et ceux du journal à souche des premiers versements, ils
devront inscrire, sur ce journal, le montant des sommes transférées,
comme s'il s'agissait d'un premier versement. Le mol «transfert» sera
écrit sur la quittance correspondante qui sera comprise dans l'envoi
prescrit par l'article 94.

Il y aura lieu, en conséquence, d'ajouter à l'article 297 de l'instruc-
tion n" 1 la mention suivante-:

«Il porte également ce montant surle journal à souche n° 4 despre-
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miers versements,; lomet, «.transfert t, est écrit, sur la quittance correspon-
dante qui est comprise, à la fin du mois, dans l'envoi prescrit par l'ar-
tlbfe 9Ît»^'-''"'.';'' "'-: :;•'; -.:;:;',..,:,. ,;;.<-.

•
II. — Bépot shMiulUané,d*ï5sse demande de transfert

; i

et .d'un' ^erscBicnt .de;fonds.
, ;

Certaines pèrsbniiès V;titulairès de livrets'émanant de cais?es d'épargne
privées, et voulant transférer lé montant!dé leurs IwretsàM' caisse d'é-
pargne postaleV désirent être admises à faire Un versement dé fondsen
même temps qu elles déposent Une demande de transfert dans un bureau
de'poste. ,'-. '.''"? .-:-.'<

.

Les receveurs devront accepter les versements .effectués'dans ces con-
ditions. Lès sommes ainsi déposées seront considérées comme premiers
versements et donrieroritlieu à la délivrance d'un récépissé extrait du
registre à souche h° k

v
qui sera remis au déposant avec lé bulletin'de

dépôt du modèle n° 36 (art. 287). -;" '
La demande dé livret ( modèle'ri° 1) qui doit accompagner la demande

de transfert:•, sera rédigée ainsi : « Je soussigné i .
''.'. '. .

.ai l'honneur dé
« demàridèr àla caisse d'épargne postale la délivrance d'un livret qui
a deyrà contenirle vei'S'eiïient de la somme de.

. ....... . .', que j'ai fait

« ce jour, et, en second lieu, la somme qui nie sera remboursée suivant
« demande de transfert ci-jointe. » Le certificat dii receveur, au bas delà
demande, sera complété comme il suit

: « Je reconnais avoir reçu la
«somme ci-dessus indiquée]suivant quittance à souche ri" en même
« temps que la demande de transfert çi-jointe dont j'ai délivré un bulletin
«de dépôt n"

. »
Toutefois, le nouveau livret, établi au nom de l'intéressé, sera con-

servé provisoirement à la direction départementale et ne sera transmis
au déposant qu'après que lé transfert aura été opéré et! que-la somme
transférée aura été portée sur ledit livret.

Le déposant devra être prévenu par le receveur, au moment du
dépôt, qu'il est bien entendu que si, pour une cause quelconque., sa
demande de transfert ne pouvait pas recevoir d'exécution, la somme
versée lui serait remboursée, nulne pouvant être possesseur de deux li-
vrets.

A là' réception' du bulletin' d'encaissement n° 37, le directeur fera
inscrire, sur le livret 'déjà ouvert, la somme transférée-, le receveur
principal en portera le montant; sur son bordereau n" 1 i> de l'a journée

,•
eh même temps que'sur son jouriial à souche n" 10 des versements ultér
rieurs;^ et iil) éri fera recette àl'articléi9 (versements^ultérieurs!) ,!au lieu
del?ar^lè'ï8; indiqué à-l'àrtiGle 297 de l!instruclionn° i.-

III. —Commnnication par les £>îrécteurs des «Msv<s mensuels* %%

,';,;. e^/^IIj'aùxreceyëHrs.prlflçipaùx...;
D'après les dispositions de l'article a/te de l'instruction ri° i, sur lé

service delà: caisse d'épargné'postale,TésTecevéurs 'établissent, 'chaque
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mois, deux étals détaillés mensuels n0' 23 et a4, des dépôts reçus et
des dépôts remboursés, qu'ils.doivent.faire parvenir à la direction le j
au matin, au plus lard.

Ces états détaillés mensuels, n°' 23 et 24, devront parvenir à la direct
lion départementale le 4 au mâtin, au plus lard, au lieu du^v"

Les directeurs
,

après avoir constatél'exactitude de ces états au moyen
de leur carnet d'ordre, les communiqueront au receveur principal

;

celui-ci s'en servira pour contrôler les chiffres portés sur les bordereaux
4o-32 des receveurs, et lés renverra sans retard à la direction.

Les articles 2,4 2 et 247 de l'instruction n° 1 seront, en conséquence
,modifiés, comme il suit :

Art. 242, première ligne
s
.biffer le mot «cinq».,....

Cinquième ligne,, au. heu de 7
i mettre 4-

, .Article 247-.Ajouter :« Dès que la vérification des èio\ts détaillés

«
mensuels n" 2 3 et .2.4. est terminée

-,
ces: états sont;GOHimuniq.uès au rè-

«
ceveur,.principal pour lui servir à la vérification des bordereaux 4o-32

«des receveurs.»
...

.

.•:;.',.

EV. — État mensuel .des transferts à établir par les directeurs
départeiaïciataiiix.

Les directeurs devront tenir note du nombre et du.montant deslivrets
transférés d'une caisse d'épargne privée à la caisse d'épargne postale.
A la fin de chaque mois, ils adresseront à la direction générale un état
récapitulatifpar journée, indiquant ::il> le nombre dès livr.ets'transférës ;

2° le montant de ces livrets; 3° la caisse d'épargne privée d'où émanent
les livrets.

V. — Indication,, sur eUaquc, avis journalier,
:
dn nombre

des opérations..
Les directeurs devront indiquer en marge des avis journaliers n" 9,

12 et 18, et en regard du nom de chaque bureau, le nombre des opé-
rations comprises dans chacun des bordereaux nominatifs. Ces nombres
seront totalisés et les totaux seront reproduits en çhiiîres sur la pre-
mière page des avis journaliers, au-dessus, des mots : « Certifié exact, etc. »

VI. .s-i,,Récapitulation des trois avis journaliers sur. l'avis n" 9,.

Lorsqu'un dei trois avis journaliers d'un département vient à man-
quer, la direction centrale est arrêtée dans ses |opérations dé compta-
bilité. Les directeur^sont donc invités' ; i° à envoyer'très régulièrement
les trois avis h" 9 i 12 et 18, même négatifs ; 2° à récapituler, à litre de
supplément d'information, sur la première feuille dfillayis ,nl>.9.,,ileis.r.é:
sultats des trois avis, chaque résultât étant indiqué soit par le chiffre

' tbtïd'des'vfersemehtsoù dès rem
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INSTRUCTION N" 222.

DIRECTION DKS SERVICES SEDENTAIRES. — 2° BUREAU.' -r-r
TRANSMISSIONS;

ARCHIVES *. CLASSEMENT, DELAIS DE CONSERVATION ET DESTRUCTION.

Le décret du 16 avril 1881 porte article XXVIII, que les originaux
des télégrammes sont conservés pendant six mois à compter de leur date, avec
toutes les précautionsnécessaires au point de vue du secret.

En vertu des conventions internationales, ce délai de conservation est
porté à dix-huit mois pour les télégrammes extra-européens.

Ces prescriptions réglementaires s'appliquent non seulement aux ori-
ginaux des télégrammes privés, mais encore à tous les documents y
relatifs; l'ensemble de ces documents constituant ce que l'on estconvemi
d'appeler : archives confidentielles.

Les archives d'un bureau relatives à la télégraphie privée (1) compre-
nent :

i° La correspondanceadniinistrative;
2° Les journaux à souche et les rôles de départ, les registres de rem-

boursement, les carnets de bons et les registres-mandats,;
:

3° Les procès-verbaux, les rôles d'arrivée, les récépissés, les carnets
divers;

4° Les originaux des télégrammes de dépari ;
5° Les copies des dépêches de passage ;
6" Les rouleaux de bandes imprimées provenant des appareils ;
Et 7* Les avis de service de toute catégorie.

CLASSEMENT DES ARCHIVES.

La correspondance administrative est classée par dossiers, si les
affairés qu'elle concerne comportent un dossier; elle est classée, ou bien
par mois et par année, dans des chemises spéciales, suivant la date des
lettres et la direction du ministère dont elles émanent.

Les journaux à souche, les rôles de départ, les registres de rembour-
sement, les carnets de bons et les registres-mandats sont classés d'après
leurs numéros annuels de série.

Les procès-verbaux, les rôles d'arrivée, les récépissés, les carnets et
documents divers sont classés, suivant leur date et par mois,,; réunis en

[1) Ni.B. Les originauxdès dépêches, officielles classés par jour sont enliassés.parjnoiset
eonserve's indéfiniment dans tes archivesdes bureaux principaux ou, en cequi concerneles
bureaux secondaires, dans les archives des directions départementales.
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liasse et ficelés. On y attache une étiquette descriptive des documents
renfermés dans chaque liasse. Les originaux des télégrammes de départ
doivent faire l'objet d'un tri préalable, et comprendre deux séries entiè-
rement distinctes, réservées :

la, première au service extra européen,' la
seconde au service intérieur et au service international européen. Le
classement se fait d'ailleurs par jour, suivant l'ordre des numéros,les
originaux étant dans îamajoritô des bureaux, enliassés par mois.

Les copies des télégrammes de passage doivent être de même, l'objet
d'un tri préalable qui a pour but de séparer les correspondances extra-
européennes de la masse des télégrammes intérieurs et internationaux
européens. Ces copies de passage doivent d'ailleurs être classées d'après
une méthode rigoureusementUniforme(1), par bureaud'origine, en ayant
soin de grouper ensemble tous les télégrammes qui émanent d'un même
bureau et en suivant l'ordre rigoureusement alphabétique de ces bu-
reaux. _'.''

Les rouleaux prennent un numéro dont la série est annuelle et dis-
tincte pour chaque appareil. Ils sont classés avec les indications suivantes :

Bureau de.
. . .

côté de.
. . .

fil n" Rouleau n*.
. .-.

commencé
le.

. . .
terminé le...

.L'employé qui clôt le rouleau est tenu de le contresigner.
Les avis de service relatifs aux télégrammes soit officiels, soit privés,

sont annexés aux copies de ces télégrammes.
'

Les dépêches de service concernant le service général, le personne!
ou les lignes sont classées à part et forment",.suivant leur catégorie, des
dossiers spéciaux.

Les archives sont conservées dans un lieu fermant à clef, par les soins
et sous la responsabilité du directeur départemental, s'il s'agit de celles
des bureaux secondaires, et par les soins du receveur, s'il s*agit.de celles
d'un bureau principal.

DÉLAIS DE CONSERVATION.

Sont conservés :
.

Indéfiniment :
La correspondance administrative de même que les originaux des

dépêches officielles.

(i) L'administration attache la plus grande importanceà l'application desrcgîcs posées
ci-dessus pour le douhlc motifsuivant :

i° Les: recherches seront sensiblement facilitées lorsque l'on opérera sur .un ensemble
de copies classées suivant l'ordre alphabétique des bureaux d'origine.

î' Etant admis que tous les télégrammes originaires d'un même bureau seront toujours
réunis, par journée, dans les archives du centre de dépôt qui lès a le premier reçus i il
est évident que l'on pourra aisément côllalionnèr les inscriptions qui figurent au rôle de
départ des bureaux d'origine avec les,indications fournies par les, copies, de passage clas-
sées au centre de dépôt. Grâce à cetta vérification, à laquelle devront procéder périodique-
ment les directeurs et inspecteurs, on pourra exercerun contrôle efficace sur lès opérations
des comptables télégraphiques.
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Pendant un délai minimum de huit ans :
Les registres mandats (arrivée et départ).
Pendant un délai minimum de cinq ans :
Les journaux à souche, les rôles de départ, les registres de rembour-

sement et les carnets de bons.
Pendant un délai minimum de dix-huit mois :
Les originaux des télégrammes exira-europeens et tous les documents

y relatifs, savoir: avis de service ou renseignements échangés à ce sujet
et copies de passage.

Pendant un délai minimum de six mois :
Tous les autres documents relatifs au service de la télégraphie privée.

DESTRUCTION DES ARCHIVES.

Les opérations de destruction devront être effectuées au moins une fois pw
semestre ou même une fois par trimestre si le service des domaines s'y prête.

Il avait été admis jusqu'à ce jour que les archives confidentielles
pouvaient être soit livrées au domaine, soit incinérées après les délais
fixés par l'Administration; à l'avenir un seul mode de destruction est
autorisé : Les directeurs de Yexploitation télégraphique, après entente préa-
lable avec leurs collègues de l'enregistrement ei.ides domaines, verseront au
domaine, pour être mises au.pilon, toutes; les: archives périmées provenant
des divers-bureaux,de leur département,. en ayant soin d'entourer ces diverses
opérations ;^e< toutes les précautions nécessaires pour sauvegarder, le secret des
correspondances: -.-':,

Ils feront à cette fin; expëdiefpar la: poste, sous forme de dépêches et
dans-lessàcs à ce, affectés

; les vieilles archives périmées qu'ils se feront
adresser, dans la ville et à :1a'date choisies, d'un commun accord avec
le directeur des domaines, pour leur livraison au domaine ou leur
mise en vente publique.

La vente des archives ne peut avoir lieu que sous la réserve de leur
mise au pilon, dans une fabrique de papier et à la condition- que la
livraison aussi bien que l'introduction des papiers dans l'appareil de
macération s'effectuent sous les yeux d'un représentant autorisé de
^Administration. ''",'.,'

En outre, toutes les fois qu'il y aura lieu à déplacement pour l'agent
de l'Administration chargé de surveiller les opérations de pilonage, on
devra stipuler que les frais de séjour et de déplacemuuL resteront à la
charge de l'acquéreur.

Tout envoi ou livraison d'archives par un receveur à la direction
départementale sera constaté par un procès-verbal. Ce procès-verbal
sera signé par le receveur et par l'agent désigné par le directeur pour
assister le receveur dans les opérations de mise en sac, de scellement et
d'expédition des archives. Celte pièce sera envoyée au directeur dépar-
temental pour être revêtue de l'accusé de réception de ce fonctionnaire
et renvoyée ensuite au receveur à qui elle servira de décharge.
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11 y a lieu de craindre que dans les départements où il n'existe pas
de fabrique de papier, lès- directeurs des domaines ne fassent difficulté
de prendre livraison des archives périmées dont ils ne trouveraient
peut-être pas à réaliser, la,^ente, ni de'gré à.gré,, ni par adjudication
publique. ,.,.,Lorsque les difficultés de cette catégorie seront soulevés, les direc-
teurs départementaux seront autorisés, d'une manière générale, à
s'adresser à leurs collègues des départements voisins, ou même au di-
recteur-ingénieur de la région, en vue'du concours que ces fonction-
naires .pourraient être en mesure de leur prêter pour la concentration
et la remise au domaine des vieilles archives. Ils devront

^
dans,îtous les

cas en référer à la :direction des services sédentaires (2" bureau ) pour
signahîr,les. difficultés, rendre compte-des,, mesures concertées et de-
mander, s'il y a lieu des instructions spéciales.

Dans aucun cas les transports auxquels pourra domier.lieu.la concen-
tration des archives, ne devront être effectués: par une voie autre.que
celle,de la poste.

! .; DISPOSITIONS TRANSITOIRES.:.'..' .'':/''''
Messieurs .les directeurs de l'exploitation sont instamment .priés de

vouloir ; bien étudier d'urgence toutes les questions se rattachant à la
destruction des archives, confidentielles de leur département respectif.
Us devront notamment se renseigner et renseigner l'Administration ayee
avec une grande précision sur les points suivants :

.

i° Existe-l-il dans le département quelque fabrique de papier gui
soit enmesure de se rendre acquéreur des vieilles archives?

.2° Où est située cette fabrique et quel point de concentration semble-
rait-il utile de choisir?

3° Quelles sont les intentions du directeur des domaines pour ce qui
concerné la désignation du lieu de concentration, l'époque de là livrai-

son au domaine et la date delà mise en vente? J ',

4° Pôurràit-on dans le cas où les quantités de papiers à rassembler
seraient considérables précéder à leur mise en vente une fois'par trï-
niestrè, oupar semestre, ou par an?"

5° Pourrait-on faire expédier les archives de l'un des départements
voisins, pour les mettre en vente clans votre lied de concentration, et
quelles mesures conviendrait-il de prendre dans ce cas?

Il sera rendu compte, avant le i5. février prochain, des mesures prises
ou étudiées dans chaque département en vue de l'exécution immédiate
des prescriptions: dé la,présente instruction.

Paris
,
le i5 janvier 1882.

Le Minisfre des Postes et des Télégraphes,

..!> •..=,,..,=..- :..,: ,,,..„.,,:;
.

•-.;, ,AD. GGCHERY.
. -, .,:-
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INSTRUCTION N° 223.

DIRECTION DES CORRESPONDANCES POSTALES. 2° BUREAU. —
CORRESPONDANCE ÉTRANGÈRE.

KCHANTILLONS DE MARCHANDISES ECHANGES AVEC LE GRAND-DUCHE

DE LUXEMBOURG.

Si". Un arrangement vient d'être conclu entre la'France et le
'LuxembfiKi'.; pour élever, dans les relations de poste entre les deux
pays, les limites de poids et de dimensions des échantillons de mar-
chandises nu delà dé celles qui avaient été fixées par l'Arrangement du
19 mai 1880.

Les agents trouveront ci-après le texte de cet Arrangement dont les
dispositions seront applicables à partir du 1" février prochain.

S 2. L'Allemagne n'admettant toujours pas d'échantillons au delà de6
limites fixées par la Convention de l'Unionpostale universelle, les échan-
tillons pour le Luxembourg qui dépasseront ces limites (poids
1250 grammes; dimensions 20, 10 et 5 centimètres) ne pourront pas être
livrés à découvert à l'office allemand. Ils devront être compris dans les
dépêches closes de la France pour le Luxembourg ou acheminés à dé-
couvert par la voie de Belgique.

S 3. La mise en vigueur de l'Arrangement dont il s'agit, aura pour
effet d'étendre aux échantillons échangés par la poste entre la France et
le Luxembourg le régime déjà applicable dans les rapports avec l'An-
gleterre, la Belgique, là Grèce et les États-Unis de l'Amérique du Nord.

S 4- Il y aura lieu
, par suite, d'intercaler « le Grand-Duché de

Luxembourg» dans la note [î], premier alinéa, figurant au bas de la
page 13 du Tarif international (note rectifiée en exécution du para-
graphe 5 de l'instruction n° 206), et de biffer les mots «

le Grand-Duché
de Luxembourg

»
dans le deuxième alinéa de la même note.

Les agents devront, en outre, biffer l'instruction n' 110 et l'Arran-
gement franco-luxembourgeois qui lui fait suite (Bulletin mensuel,
25 suppl.) et inscrire en marge :

V. Bulletin mensuel n" 1, page 12.

Le Ministre dos Postes et des Télégraphes,

AD. COCHERY.

ARRANGEMENT.
Le Gouvernement de la République française et le Gouvernement du

Grand-Duché de Luxembourg, désirant facililer les relations postales
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entre les deux Pays et usant de la faculté qui leur est laissée par L'ar
ticle i5 de la Convention de l'Union postale universelle conclue à Paris
le 1er juin 1:878, ' :

Sont convenus de ce qui suit :

Les limites de poids et. de dimensions des paquets d'échantillons dé
marchandises échangés,' par la voie de là poste, entre la France et
l'Algérie, d'une part, et le Grand-Duché'de Luxembourg, d'autre part,
peuvent être portées par l'Administration des Postes du pays d'origine
au delà dé celles qui ont été fixées par l'article 5 de la Convention
internationale du 1" juin 1878, sous la réserve expresse que ces limites
ne dépasseront pas, savoir :

Pour le poids
,

35o grammes.-....( 3o centimètres en longueur.
Pour les dimensions

. . .;. . .
.1 20 centimètres en largeur.

f 10 centimètresen épaisseur.

Le présent Arrangement sera exécutoire à partir de Ta date d°llS
conviendront les Administrations des Postes des deux Pays.

.Il abrogera, à partir de celte date,l'Arrangement du 19 mal 1880.
En foi de quoi, les soussignés, Président du Conseil, Ministre des

Affaires étrangères delà République française, et Chargé d'Affaires du
Grand-Duché de Luxembourg, à Paris, dûment autorisés, à pet effet

,ont dressé le présent Arrangement qu'ils ont revêtu de leurs, cachets.
Fait à Paris, en double expédition, le 2 janvier 1882.

„.,
\L. S.) Signé ':• LÉON GAMBÈTTA, ''

' ' '
,-. . [L.S.) Signé': JOlStAS. :V;\.;.:,^

,

INSTRUCTION N° 224'.

DIRECTION DES SERVICES SEDENTAIRES. .-rr. BUREAU;. ,..,,
DE LA DISTRIBUTION. ' l.;:;:-: : ' '

SERVICE EXTRAORDINAIRE DE LA DISTRIBUTiON i; DOMICILE '

DES CORRESPONDANCES CIRCULANT PAR LA POSTE ET DES'TÉLÉGRAMMES,

ET DE LÀ LEVÉE DES' BOITES SUPPLEMENTAIRES''';'

DANS LES I.ÔCALiTÉS OÙ SE PRODUIT "TEMPORAIREMENT UNE GRANDE

'• AFFLÙENCE DE: VISITEURS. ''•'"',
L'article 1,296 de l'Instruction générale dispose queles directeurs dès

départements où existent des lieux de bains, de foire ou de campement
font connaître à l'Administration, deux mois à l'avance, sur formule
n° 525 ter,:les besoins présumés du service postal.
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D'autre part; l'instruction n°: i3o, Bulletin mensuel n° 3i, 2° sUpplè*
ment,,de novembre 1880, réglemente, dans son titre V, les opérations
relatives à la présentation des propositions età la liquidation desdépénses
afférentes au service extraordinaire du télégraphe dans les stations iher
males^etc.i.:, ;,;, ,,.-;.,..

,
;'

.,
La direction des services.sédentaires^ bureau de la distribution,;étant

aujourd'hui chargée de pourvoir aux mesures propres à assurer îeservice
de. là remise à domicile, non seulement des correspondances- d?origine
postale, mais,encore des télégrammes, il a paru utile d'adopter un mode
uniforme, tant pour l'établissement des propositions parles chefs de ser-
vice départementaux, que pour le payement des sommes dues en raison
du service extraordinaire susmentionné.

:,La formule n° 525 fer exclusivement affectée jusqu'ici au service pos-
tal, a été remaniée en conséquence et comprend maintenantles tableaux
nécessaires'pour recevoir tous les renseignements relatifs au service
temporaire de la distribution, tant postale que télégraphique, eldes levées
des boîtes supplémentaires.

C'est de cette formule que les directeurs-devront faire usage exclusive-
ment désormais pour soumettre à l'Administration leurs propositions
tendant a'.rétablissement de services temporaires de distribution ou de
levées de'boîtes d'ans lés localités où se produit momentanément une
grande afflùèncé de visiteurs.

En ce qui concerne la liquidation des dépenses résultant de ces ser-
vices temporaires

,
elle sera opérée àl'ayenir au moyen d'états n° 525 qua-

ter, modifiés aussi pour servir indistinctement au service postal et au
service télégraphique. Ces états,, établis par la direction des services
sédentaires, bureau de la distribution,-seront adressés aux directeurs
départementaux, qui les mettront à l'appui des mandats délivrés par eux
aux parties prenantes.

Les dispositions qui précèdent annulent, en ce qui concerne les facteurs
Provisoires du télégraphe, les prescriptions dû titre' V susrelaté de

instruction n" i3o de novembre 1880. Les formules I et J, dont les
modèles sont donnés à la suite de cette instruction, cesseront, en consé-
quence, d'être!'-employées' à l'avenir, en vue d'assurer le service tempo-
raire dé la distribution des télégrammes. Quant aux formulés n° 525 ter
antérieures au tirage de juillet 1881, elles seront mises hors de service
et livrées aux domaines dans les conditions voulues par l'article 15i6 de
l'Instruction générale.

: .: ;Un premier; approvisionnement des nouvelles formules n'525 ter
sera adressé d'office aux. directeurs départernentaux par les soins de la
Direction du matériel etde la construction. Les chefs de service devront
renouveler ultérieurement cet approvisionnementsuivant leurs besoins,
dans là forme et les délais d'usage.

- ..

, ..-... ' Le Ministre des Postes et des Télégraphes,,

-•-. -: AD. COCHERY. -&''
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MODIFICATIONS À L'INSTRUCTION GÉNÉRALE. "
.

Artiëlel'agS, quatrième ligne, après'les-mots:* du service», ajouter
«de la distribution à domicile dès correspondances circulant par la
« poste.et des télégrammes, et de la levée des boîtes supplémentaires ».

MODIFICATIONS AU BULLETIN MENSUEL. .,:,: \
Bulletin mensueln" 3i, second supplément, de novembre 1880

»>
in-

struction n° i3o, pages 917 et 918, titre Y., S i4, barrer en croix le se-
cond alinéa.

817, premier alinéa, troisième ligne, biffer «et aux facteurs provi-
soires;»^:-: .:••' :'..-• ..':

; - - Ï !... r. ,;:: :
S 1:9, premier alinéa, deuxième ligne, biffer

« où provisoires>.

INSTRUCTION N° 225.

DIREGTION DE LA COMPTABILITE. BUREAU DE LA VERIFICATION

DES PRODUITS.

COMPTES: TELEGRAPHIQUES INTERNATIONAUX. .**-PARTICIPATION DES STA-
TIONS EN RELATION DIRECTE AVEC L'ETRANGER-.-À; L'ÉTABLISSEMENT DÉ

GES COMPTES.

S 1". En exécution d'instructions qui leur ont été adressées en oc-
tobre 1881, les bureaux télégraphiques en communication directe avec
l'étranger, ont établi, pour le mois de juillet dernier, la statistique des
télégrammes, soumis à là taxe, de la France pour l'étranger, dé. l'étran-
ger pour la, France et de l'étranger: pour l'étranger avec transit en
France. '

S 2. A l'avenir, un travail semblable sera effectué chaque mois par
ïès^bùreaux d'échange qui commenceront à fournir, dans le mois de
février prochain, au lieu et placé dés procès-verbaux n° 3o5 bis du
•mois de janvier courant, le relevé, par catégorie, des télégrammes
mentionnés,sur ces documents.

S 3. Les bureaux d'échange détermineront, sur chaque:procès-verbal,
tes nombres dé: télégrammes5 et Jes classeront par provenance •

et par
destination', avec indication du hombre dé mots' réellement 'transmis et
reçus et distinction des télégrammes spéciaux. " '

S %. Ces diverses provenances, s'il s'agit de télégrammes pour la
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France, et ces diverses destinations, S'il: s'agit de télégrammes de la
France, sont consignées au bulletin mensuel n° 26, 2e supplément,
juin:i.88p:,59ohmneTnon:nUmérotée des pages 600 à 635, colonne: 1, des

pages 637,^648. et colonne-ides pages ;649;à;664.

i 5. Lèsnombre des télégrammes inscrits sur chaque procès-verbal,
seront reportés suivant le cas (départ, arrivée, transit), sur des fiches "de

3modèlçs différents dont les spécimens sont ci-après.

S 6. Sile ^rdcès-verbalrenferme des tïansmissiohs effectuées par des
frontières différentes ; il Sera établi dés fiches séparées pour chaque fron-
tière, ..' " ' ; ."'""'

S 7. Le relevé des télégrammes sur les fiches aura lieu comme il
suit, avee»distinction du régime européen et du régime extra-européen.

S 8, TÉLÉGRAMMES DE FRANCE POUR L'ÉTRANGER. — Déterminer, par
chaque destination, le nombre de télégrammes et le nombre de mots
.réels.,..''.-

-

S 9. TÉLÉGRAMMES DE L'ÉTRANGER POUR LA FRANCE. ^- Déterminer,
par chaque provenance, le nombre de télégrammes et le nombre de
mots réels;

S 10. TÉLÉGRAMMES DE TRANSIT. — Déterminer le nombre de télégram-
mes et de mots réels en prenant successivement pour chacune des prove-
nancesindiquées;au bulletin susmentionné toutes les destinations que
désigne le même bulletin.

:

S 11. Les télégrammes spéciaux seront mentionnés sur Tes fichés de
la;manière suivante:

-: ....(i-:^.-:

S 12.. :RÉPONSES PAYÉES, r-r Faire .figurer le nombre de mots payés
dansTâ| colonne des mots; (le nombrp de télégrammes avec réponse
payée fait partie du nombre des -télégrammes ordinaires). Indiquer dans
la colonne d'observations le nombre' de télégrammes portant là men-
tion R. P. "' "."' •1;'"if/''-

f-S' i3..DÉPÊGHES I>:AYANT ACQUITTE,TRIPLE TAXE. .—-
Mettre, le nombre

de télégrammes et celui des ,.mQts; dians:fe
D.dans Ia;.,çplonne d'obseryations. ,,,;,..' ^ .'-.'".

-,

§ 14. TÉLÉGRAMMES coLLATiONNÉs. —"-'Fjiiïe figurer lé nombre des
motstsurtljèsquels: doit porter'la taxe, -du^ collatipnnement, dans la co-
lonne. de,s>niotSi (Le npnibrejdé^ du nombre des
télégrammes

Î
iordinaiijes); Indiquer dans

:

la colonne
;
d'observations 1er

nombre de télégrammes collationnés portantla mention T,;G.
:

, ,, ,..,,,..

;;!$i:5.:;TiLÉGRAMMES AVEC ACCUSÉ: DE RÉGEPTmN.,-^^ Porter dans la eu-
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lohnè'des mots le nombre de mots payés pour l'accusé de réception. In-
diquer dans la colonne d'observations le nombre de mots transmis avec
l'indication C. R.

S 16. TÉLÉGRAMMES MULTIPLES. — Indiquer dans la colonne d'obser-
vations lé nombre de télégrammes multiples, le montant des frais de
copie et le nombre de copies.

S 17. TÉLÉGRAMMES k FAIUE SUIVRE..—'Mettre le nombre de télé-
grammes et le nombre de mots dans lés colonnes ad'hoc'. Indiquer dans
la colonne d'observations le bureau français destinataire et le bureau
étranger sur lequelle télégramme a été ensuite dirigé.

S 18. Télégrammes sémaphoriques. —- Indiquer dans la colonne ad hoc
Je nombre de télégrammes et de mots. Mettre la mention sémaphùriqne
dans la colonne d'observations.

s 19. Il y aura lieu de distinguer, pour les relations de la France avec
la Belgique, le Luxembourg et la Suisse, les transmissions échangées
dans les rayons limitrophes.

§ 20. L'Algérie et la Tunisie seront traitées comme un Office eu-
ropéen.

§ 21. Les télégrammes dépassant 200 mots seront mentionnés sur les
fiches avec le nombre de mots qu'ils renferment.

S 22. Le nombre des dépêches officielles échangées entre les agents
diplomatiques français sera, tant au départ qu'à l'arrivée, indique sépa-
rément sur les fiches avec le nombre demots contenus dans ces dépêches.

S 23. Les copies des télégrammes à destination de l'Amérique du Sud
seront annexées aux fiches surlesquelles ces télégrammes seront désignés.

S 2 4- Les fiches récapitulant les transmissions journalières, ins-
crites sur chaque procès^verbal, seront réunies par frontières en une
liasse pour chaque mois.

S 25. Après que les directeurs auront constaté l'exactitudedes chiffres
inscrits sur les fiches avec les indications portées sur les procès-verbaux,
ils feront parvenir ces fiches à la Direction de la Comptabilité (Vérifi-
cation des produits) avant l'expiration du mois qui suivra celui auquel
elles se rapporteront. Les procès-verbaux qui auront été transmis aux
directions, rangés par date et par fils, seront aussitôt réintégrés dansles
archives, du bureau où ils seront classés et conservés dans le même
ordre.

S 26. Les chefs de service feront établir provisoirement les fiches à h»

main. Des fiches imprimées seront fournie» prochainement à tous les

BULL. MENS, S' 1.—5e VOT,. 2.
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bureaux. Les directeurs devront faire connaître à bref délai,le nombre
qu'il en faudra annuellement à chacun des bureaux, de leurs déparr
tements.

S.27. Pour alléger autant que possible le travail des stations télégra-
phiques et des directions départementales, l'indication du nombre de
mots pourra être supprimée à certaines époques de l'année qui seront
indiquées aux chefs de service.

S 28. Jusqu'ici, malgré les nombreuses recommandations adressées
au service au sujet des défectuosités existant sur les procès-verbaux,
l'importance de l'enregistrement régulier des télégrammes sur ces docu-
ments a paru échapper à l'attention d'un certain nombre d'agents
chargés de la transmission et de la réception. La. plus grande partie des
différences relevées par les offices étrangers dans les comptes interna-
tionaux a presque toujours, en effet, eu pour cause les indications in-
complètes, douteuses ou erronées, inscrites sur les procès-verbaux. Il
importe par conséquent que les chefs de service s'attachent à ce que
chaque télégramme transmis ou reçu soit toujours nettement désigné'au
procès-verbal, de manière qu'en l'absence de là copie

,
la taxe exacte

puisse être facilement et sûrement calculée.
Les réclamations des Offices étrangers qui viendraient à se produire

seraient communiquées aux chefs de service qui ne devront pas manquer
de signaler aux agents fautifs les erreurs et les omissions commises et
devront prendre les mesures-nécessaires pour prévenir le retour de ces
erreurs ou omissions,

Le Ministre-des Postes et des Télégraphes,

AD. COCHERY.
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INSTRUCTION N° 226.

DIRECTION DES CORRESPONDANCES POSTALES. —^- 2° BUREAU.

CORRESPONDANCE ETRANGERE.

.ÉCHANTILLONS DE MARCHANDISES BCHANGKS AVEC LE PORTUGAL.

S 1". Un arrangement vient d'être conclu entre la France et le Por-
tugal pour élever, dans les relations de poste entre les deux pays, les
limites de poids et de dimensions des échantillons de marchandises
au delà de celles qui avaient été fixées par l'Arrangement du 26 juillet
1880.

Les agents trouveront ci-après le texte de cet Arrangement dont les
dispositions seront applicables à partir du .1" février 1882.

S 2', L'Espagne n'admettant toujours pas d'échantillons au delà des
limites fixées parla Convention de l'Union postale universelle, les
échantillons pour le Portugal qui dépasseraient ces limites (poids
250 grammes; dimensions, 20, 10 et 5 centimètres) ne pourront pas être
livrés à découvert à l'Office espagnol, c'est-à-dire compris dans les
dépêches de la France pour l'Espagne. Ils devront être insérés dans les
dépêches closes de la France (voie d'Espagne) pour le Portugal. Mais
rien ne s'oppose à ce que des échantillons atteignant les limites auto-
risées par l'Arrangement ci-joint soient dirigés sur le Portugal, Madère
cl les Àçores, à découvert par la voie d'Angleterre.

S 3\ La mise en vigueur de TArraiigement dont il s'agit aura pour
effet d'étendre aux échantillons échangés par la poste entre la France et
le Portugal le régime déjà applicable dans les rapports avec l'Angle-
terre, la Belgique, le Luxembourg, la Grèce et les Etats-Unis de l'Amé-
rique du Nord.

S A". 11 y aura lieu, par suite d'intercaler
« le Portugal (y compris

Nladère et les Açores)» dans la note (i), premier alinéa, figurant au
bas de la page i3 du Tarif international (note rectifiéeen exécution duî 5
de l'Instruction n' 206) et de biffer complètement le deuxième alinéa de
la même note.

Les agents devront, en outre, biffer l'Instructionn° 169 (Bull. mens. 38)
et l'Arrangement franco-portugais qui lui fait suite et inscrire en marge
(V. Bail. mens, n' 1, page 20).

Le Ministre des Postes et des Télégraphes,

AD. COCHERY.

ARRANGEMENT.

Le Gouvernement de la République française et le Gouvernement
de Sa Majesté leiRoi de Portugal et des Algarves, désirant faciliter les
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relations postales entre les deux Pays, et usant de la faculté qui leur
est laissée par l'article r5 de la Convention de l'Union postale univer-
selle conclue à Paris le i" janvier 1878,

-Sont convenus de ce qui suit :

Les limites de poids et dé dimensions des paquets d'échantillons de
marchandises échangés, par la voie de la poste, entre la France el
l'Algérie, d'une part, et le Portugal, d'autre part, peuvent être portées
par l'Administration des Postes du pays d'origine au delà de celles qui
ont été fixées par l'article 5 de la Convention internationale du 1" juin
1878, sous la réserve expresse que ees limites ne dépasseront pas,
savoir :

Pour le poids 35o grammes.
!3o centimètres en longueur;

20 .—!— en largeur;

10 en épaisseur.

Le présent Arrangement sera exécutoire à partir de la date dont
conviendront les Administrations des Postes des deux Pays. Il abrogera,
à partir de ceite date, l'Arrangement du 26 juillet 1880.

En foi de quoi les soussignés, Président du Conseil, Ministre des
Affaires étrangères de la République française, et Envoyé extraordinaire
et Ministre plénipotentiaire de Sa Majesté le Roi de Portugal* à Paris,
dûment autorisés à cet effet, ont dressé le présent Arrangement, qu'ils
ont revêtu de leurs cachets.

Fait à Paris, en double expédition, le 11 janvier 1882. :

(L.S.) LÉON GAMBETTA.

(L. S.) JOSE DA SILVÀ MENDES LEAL.

DIRECTION DES CORRESPOKDANGES POSTALES. ^— T BUREAU.

CORRESPONDANCE ETRANGERE.

ADMISSION DES CARTES POSTALES AVEC RÉPONSE PAYKE k DESTINATION;
DU PARAGUAY ET DE LA RÉPUBLIQUE DOMINICAINE.

Aux termes d'un arrêté dont le texte est publié ci-après, l'échange
des caries postales avec réponse payée sera étendu, à partir du 1" fé-
vrier prochain; aux-relations entre la France et l'Algérie, d'une part,
le Paraguay et la République Doinirùcaine, d'autre part.
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Les agents devront, en conséquence,.ajouter le Paraguay et la Répu-
bliqueDominicaine aux pays déno;iimé.s au renvoi.(6) delà page 5y du
tarif international.

Il importe, toutefois, défaire remarquer que l'échange ne sera réci-
proque qu'en ee qui concerne le Paraguay. La République Dominicaine
n'ayant pas encore introduit les cartes-réponses dans son propre ser-
vice, sa participation se bornera;, quant à présent, à distribuer les cartes
doubles provenant de Fance et,à ^envoyer la réponse.

Arrêté partant introduction des Cartes postales avec i^éponçe
payée dans les relations avec le Paraguayet la République
Dominicaine.

LE MINISTRE DES POSTES ET DES TÉLÉGRAPHES
,

Vu l'article ï4 de la Convention de'TUnion postale universelle, con-
clue à Paris le i" juin 1878 ;

VulajloLdu 19,décembre r878 portant approbation de cette Con-
vention:;

:

Vu le décret d'exécution du 27 mars 1879 ;
Vu 1Tarrêté du .2.1 juin 1879 portant 'fiV-éMip.n de cartes postales avec

réponse payée,;
'ARRÊTE :

'
ART. 1". Des cartes postales avec réponse payée du prix de vingt

centimes pourront être expédiées, à partir du 1" février 1882, de
France et d'Algérie dans la République du Paraguay et dans la Rèpu-
publique Dominicaine.

ART. 2. Les cartes postales avec réponse payée à destination du Para-
guay et de la République Dominicaine pourront être soumises à la for-
malité de la recommandation et donner lieu, dans ce cas, à l'émission
d'un avis de réception.

Paris, le 12 janvier 1882.

Le Ministre des Postes et des Télégraphes,
AD. COCHERY.

ARRETE'NOMMANT' LE DIRECTEUR DE EA REGION'DE PAMS-EST ET TRANSFÉRANT

DE PARIS -A LILLE CE SIEGE DE LA DIRECTION RÉGIONALE DE PARIS-NORD.

Par: arrêté, en date du 2:5 janvier 1882 ; le siège de la direction
régionale desParis-N.ordest transGèréLde Parisà Lille, «partir du 1 ""fé-
vrier 1:88.2. Elle prend

-

le nom de Direction de Région de Lille.
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DEUXIÈME PARTIE.

DIRECTION DU MATÉRIEL ET DE LA CONSTRUCTION. — l" BUREAU.,

Circulaire relative à la révision des lignes, aux travaux
d'entretien et à l'organisation

d'un service spécial par département.
Paris, le 10 janvier 1882.

A MM. les Directeurs-Ingénieurs.

Monsieur le Directeur-Ingénieur, je vous prie de m'adresser, à bref
délai, un rapport précis et détaillé sur la situation actuelle, dans votre
région, de la revision des lignes et des travaux d'entretien prescrits par
ma circulaire du 17 septembre dernier.

J'attache le plus grand intérêt à ce que toutes les opérations que cette
révision comporte, soient rigoureusement exécutées et en particulier que
les élagages soient toujours suffisammentfaits etla propreté des isolateurs
constamment assurée. Je n'admettrais, en aucun cas, que les travaux
neufs fussent effectués' au préjudice de l'entretien. Afin d'atteindre ce but
plus sûrement et pour assurer la durée des résultats acquis, j'estime que,
par analogie avec ce que font les compagnies de chemins de fer, il y a
lieu d'attribuer d'une manière permanente au même sous-agent l'entre-
tien de chaque section de ligne. Ces sous-agents ne pourront manquer
d'acquérir ainsi une connaissance parfaite des parties du réseau qui leur
seront confiées. Il en résultera nécessairement des lignes mieux entre-
tenues; les dérangements seront moins fréquents et, lorsqu'il, s'en
produira,- les recherches seront plus faciles et les réparations plu»
promptes.

Les ressources limitées du personnel actuel ne permettent pas de
donner immédiatement à cette organisation tout le développement
qu'elle comporte;.mais, en attendant que ce développement puisse être
progressivement réalisé, il convient de choisir, dès à présent, dans
chaque département, parmi les agents les plus expérimentés, un sur-
veillant et un ouvrier commissionné qui auront pour mission exclusive
de maintenir les lignes en bon état de fonctionnement; YOUS leur adjoin-
drez, suivaiit les circonstances, le nombre d'ouvriers libres reconnu
nécessaire. Vous voudrez bien me faire parvenir le. plus-,tôt possible des
propositions pouf ce commencementd'organisation de l'entretien.

Je suis d'ailleurs disposé à admettre la désignation d'un second sur-
veillant pour le même objet,,-dans le cas où rétendue et l'importance du
réseau l'exigeraient.

Vous devez connaître le personnel des surveillants chargés en ce
anoment de rélever les dérangements et attachés à cet effet au service dé
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l'exploitation; s'il était possible de les utiliser dès à présent pour consti-
tuer un bon service d'entretien des lignes et de relevé des dérangements,
vous me feriez connaître votre avis à cet égard et vous préciseriez vos
propositions.

Comme conséquence de l'application des dispositions dont il s'agit,
vous aurez nécessairement à vous occuper de recruter de nouveaux
ouvriers, afin que les équiqes soient tenues au complet et composées
des meilleurs éléments. Vous comprenez en effet que le recrutement des
surveillants ne peut se faire que parles équipes

,
et l'objet delà présente

circulaire vousfera sentir toute l'importance de ce recrutement auquel
vous devrez donner tous vos soins.

Le Minisire des Postes et des Télégraphes,

AD. COCÏIERY.

DIRECTION DE LA CAISSE D'EPARGNE POSTALE. -—BUREAU DE LA CORRES-

PONDANCE GÉNÉRALE ET DU CONTROLE.

Circulaire explicative concernant le but et les avantages de
la Caisse d'épargne postale.

Paris, le 7 janvier 1 882.

A MM. les Directeurs départementaux.

M. le Directeur, les réponses des directeurs départementaux à ma
circulaire n° 6, du 26décembre dernier, prouvent que certains d'entre
eux n'ont pas encore bien compris le but et les avantages de la Caisse
d'épargne postale. Us expriment, notamment, la crainte que la diffé-
rence d'intérêt, entre la caisse postale et les caisses^ privées, ne soit un
obstacle au développement rapide delà Caisse, de'l'Etat.' — Cette crainte
n'est pas fondée.

Tout d'abord, ainsi que cela a été bien établi lors de la discussion de
la loi du g avril 1881, il n'est nullement question de faire concurrence,
dans le sens littéral du mot, aux établissements privés de même na-
ture, ni, à plus forte raison, de les obliger à disparaître. La Caisse
d'épargné postale, au contraire, doit fonctionner parallèlement à ces
établissements;, et compléter le réseau d'institutions de prévoyance
destiné à recueillir les écononiies des classes laborieuses dans noire
Pays-.',;:,;':".;.;\;'.:..' •''".'

.

'; #:\"
'Sans doute, au début, ce sont les habitants des milliers de com-

munes privées jusqu'ici de toute caisse d'épargne, qui "bénéficieront
surtout de la Caisse postale; mais dans les villes mêmes, où existent
depuis longtemps des caisses.privées, celle de l'Etat est destinée à rendre
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de grands services, elle aussi, grâce aux avantages qui loi sont
propres.

La Caisse d'épargne postale, — on ne saurait trop pénétrer de cette
idée les agents et le public, — est une institution nationale, adminis-
trée directement par l'État, et jouissant de sa garantie pour toutes ses
opérations. Le livret qu'elle donne est valable pour les 6,000 bureaux
de poste de France, ouverts tous les jours, pendant toute la durée des
opérations postales, où l'on peut opérer ses versements et ses retraits
de fonds sans avoir besoin de recourir aux formalités si longues et si
fastidieuses d'un transfert.

Pour beaucoup de déposants, ces avantages, que ne pourront offrir
les caisses privées, seront un motif puissant de donner la préférence à
la Caisse postale. Elle s'adresse directement, en effet, aux voyageurs de
commerce, aux militaires, aux fonctionnaires de tout ordre, aux em-
ployés de chemins de fer, aux ouvriers nomades si nombreux en France
à toutes les personnes enfin qui se déplacent fréquemment pour leur
santé ou pour leurs affaires. Toutes, lorsqu'elles en connaîtront l'im-
portance et l'utilité, voudront grossir la clientèle de cetie nouvelle
caisse de 1 État, qui donne à ses déposants, en même temps que dès-
facilités incomparables, la sécurité la plus absolue.

Le Ministre des Postes et des Télégraphes,

Ao. COCHERY.

DIRECTION DE LA CAISSE D'KPAKGXE POSTALE.

Circulaire concernant le renvoi des pièces justificatives aux.
receveurs pour régularisation.

Paris, le h janvier 18S7..

A MM. les Directeurs départementeaux.

M. le Directeur, lorsque vous procédez à la vérilica'.ion dus borde-
reaux nominatifs d'une journée, il peut arriver que certaine pièce
justificative, une demande de livret par exemple, ail été mal établie et
doive être- renvoyée pour régularisation au receveur qui l'a transmise.

Plusieurs directeurs départementaux m'ont demandé si, le cas
échéant, ils devront relarder l'envoi de leurs avis journaliers et de tous
les bordereaux nominatifs de la journée, jusqu'au retour des pièces
renvoyées en régularisation, ou s'ils devront transmettre à la direction
centrale les avis journaliers et bordereaux, accompagnés des pièces
régulières, sauf à remplacer les pièces manquantes par des fiches. Il y
a lieu de distinguer les deux cas suivants :

i* L'irrégularité sera de nature à pouvoir entraîner rejet ou ajourne-
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ment de l'opération"et par suite à amener des modifications au borde-
reau nominatif correspondant.

a' L'irrégularilS sera légère et né poùTfa .avoir pour effet Se modi-
fier lès bordereaux nominatifs.

Dans le premier cas, les verseménts'ou'les remboursements'sut les-
quels portent les irrégularités seront rejetés 'des écritures dé l'a journée

;
sauf à être, 's'il y a lieu, repris à une date ultérieure. ' :

Dans le deuxième cas, il ne sera pas i apporté de mo'clïficaiijôh'aux
bordereaux nominatifs et lès pièces renvoyées en régularisation seront
remplacées par des fiches explicatives, les bordereaux devant d'ailleurs
comprendre tous les renseignements essentiels qu'ils comportent è't'nor
lamment lés numéros attribués à ioiw'lés livrets, même à ceux dont
l'envoi aux receveurs aurait été retardé jusqu'à rè^ul'aïisa'tion de la
4'emande. : • •

Dans l'un comme dans Vautré cas, l'envoi des avis journaliers et
dés bordereaux du jour, à la direction centrale, né se'trouvera pas re-
tardé. " ..'•

Mais on ne perdra'pas de vue qu aux' termes des articles ,97,219 et
17A, aucun avis journalier n" cj, 12 ou 18 ne doit être envoyé''à'l'a
direction centrale avant que les iborderéaux correspondants n"' 5, il
-ou 17. ne soient parvenus de tous les bureaux du département.

Chaque avis journalier doit être unique pour une seule date et réunir
toutes les opérations de même nature faites à celte date, sans jamais
comprendre des opérations relatives à des jours différents.

L'examen de certains bordereaux a fait remarquer que les numéros
des livrets ou des quittances à souche étaient reproduits littéralement
avec les zéros qui se trouvent placés à la gauche des chiffres par suite
de l'emploi du numéroteur mécanique, la reproduction à la main de
ces zéros sans valeur est inutile et ne peut avoir que des inconvénients ':

Vous inviterez les receveurs à s'en abstenir. ;

L* Ministre des Postes et des Télégraphes,

AD. COCHERY.

:,. DIRECTION DE LàCAISSE D EPARGNE. JPOSTALE. -BUREAU; :

DE LA CORRESPONDANCE GÉNÉRALE ET DU CONTRÔLE.
., : ';

Circulaire concernant la publicité à donner aux notions
générales sur le service de la Caisse d'épargne postale.

Paris, le 13 janvier *88a.
>

Monsieur le directeur, les résultats obtenus depuis l'ouverture toute
ii'écente de la Caisse d'épargne postale indiquent facilement le succès
qui lui lest réservé dans un avenir rapproche. :
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Malgré les difficultés,qui .pouvaient .-résulter, de l'encombrement iné-

vitable
-,

des guichets pendant :1a période voisine du.i" janvier, :dès.les
premiers jours le public, dans certains-endroits avecurie.grandeaffkience
s'est adressé à elle soit pour demander l'ouverture de livrets nouveaux,
•soit pour effectuer à la caisse postale,le transfert :des livrets ouverts par
«d'autres caisses, et.pour.lesquels les titulaires voulaient bénéficier de la
garantie absolue de l'État et de la :facùlté d'obtenir le remboursement
sur tous!es points du territoire.

Au début, l'importance des services que le public attend de la-caisse
d'épargne postale fait un devoir: plus strict à l'administrationchargée de
sa gestion de veillera ce que. chacun puisse connaître les avantages
qu'elle offre. Il est donc indispensable que,dans,un très bref délai, les
diverses notions relatives au fonctionnement de la caisse d'épargne
postale deviennent familières; à tous les citoyens ; il faut que partout en
France,.on sache qu'une caisse sous la garantie de l'État >est à laportée
immédiate et, pour ainsi dire, sous la main des travailleurs'économes
qui voudront.lui confier leurs, épargnes, qu?elle fera fructifier avec une
sécurité absolue le capital amassé peu à peu et qu'elle offre pourrie re-
trait des facilités qu'on ne pourrait trouver ailleurs.

L'administration, dans ce but, ne négligera aucun des moyens de
publicité qui sont à sa disposition. Vous recevrez prochainement un
envoi d'affiches et.de cartessavisiconleuantlerésumé général des notions
sur le service de la caisse d'épargne; il vous appartient d'en faire une
distribution judicieuse ; mais c'est particulièrement un devoir pour tous
les agents qui ont l'honneur de participer aux opérations de la caisse
d'épargne postale, de contribuer autant qu'il dépend d'eux, à son rapide
développement en la faisant mieux connaître, plus complètement appré-
cier ; c'est de la bonne volonté du dévouement de nos agents des divers
grades

,
de la clarté des renseignements qu'ils peuvent fournir au public,

de leur empressement à donner les plus complètes explications, de la
politesse de leurs rapports avec les déposants, que dépend en grande
partie la promptitude du succès de l'institution. En se reportant aux ré-
sultais des premiers jours, on peut constater que là où le succès s'est
accentué tout d'abord, c'est que le receveur, ses auxiliaires, et les facteurs
eux-mêmes au cours de leurs tournées avaient compris, qu'en dehors
même du devoir administratif,,!! y a pour eux une obligation morale à
ne laisser ignorer à personne les avantages que peut seule présenter cette
institution d'État.

Dans les localités, au contraire, où l'institution est ignorée ou mal
connue, où les résultats sont nuls ou médiocres, c'est presque toujours
que les receveurs, oublieux du rôle qu'ils ont à remplir, n'ont rien fait
pour favoriser le mouvement général qui poussenospopulations àporter
leurs épangnesraux institutions de prévoyance.

Vous n'hésiterez pas, Monsieur le Directeur, à me signaler ceux des
receveurs placés sous vos ordres, qui par inertie, par ignorance ou par
mauvaise volonté, auraient entravé l'application de la loi nouvelle.
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Mais je tiens à connaître aussi ceux qui, par leur intelligence et par
leur zèle, ont su faire apprécier autour d'eux la caisse d'épargne postale
et les services qu'elle peut rendre, la bienveillance de l'administration
leur est dès à présent acquise.

J'ai: déjà pris des mesures pour que leur travail soit fructrueux, je
chercherai les moyens défaire davantage, quand les circonstances me le
permettront.-Je suis d'autant plus disposé à tenir compte de leurs efforts,
que les opérations de la caisse d'épargne sont venues s'ajouter aux nom-
breuses obligations qui leur incombaient déjà.

C'est aux chefs de service qu'il appartient de. diriger, de redresser,
d'encourager les receveurs et, comme la sphère de leur action est
étendue, ils peuvent obtenir des résultats importants et durables, s'ils
usent avec discernement de l'autorité qui leur est départie.

J'ai donc la confiance, Monsieur le directeur, que vous comprendrez
l'importance du rôle qui vous est réservé et que vous ne négligerez rien
pour éclairer les populations et leur donner les moyens d'apprécier ce
qu'elles peuvent trouver dans la caisse d'épargne postale.

Il ne vous échappera pas que je suis en droit d'attendre, à plus forte
raison, des agents supérieurs à qui incombent la direction et. l'inspection
de toutes les parties du service dans un département, l'initiative que je
demande aux receveurs et que l'administration devra tenir le plus grand
compte de l'activité qu'ils auront mise à contribuer au développement de
la caisse d'épargne postale.

J'examinerai, du reste, avec le plus grand intérêt, toutes les propo-
sitions qui vous seraient suggérées par l'expérience et qui seraient de
nature à seconder les vues da l'administration.

XÏ Ministre des Postes et des Télêgraples,

AD. COCIIERY.

DIRECTION DE'LA COMPTABILITE RUREAU DiiS ARTICLES D'ARGENT.

MODIFICATIONS AU REGISTRE K 21 O DES RECOUVREMENTS.

L'inspection générale des finances ayant signalé l'insuffisance des
moyens de contrôle dans l'organisation actuelle pour exercer facilement
une surveillance efficace sur les opérations de recouvrement, l'admi-
nistration va faire introduire quelques modificaùons au registre n° 21 5.
Ces modifications permettront de définir très-nellement la responsabilité
des agents et des facteurs appelés à manipuler les valeurs à recouvrer ;
elles donneront en même temps aux agents supérieurs, chargés de vé-
rifier les bureaux, toutes les facilités désirables pour suivre le mouve-*
ment,de ces valeurs depuis leur entrée dans, les bureaux jusqu'au
moment du renvoi aux expéditeurs des sommes encaissées ou des
valeurs impayées.
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Tous les bureaux seront pourvus dans le plus bref délai possible du
nouveau registre 215.

A l'avenir, aussitôt après l'ouverture des dépêches, les agents seront
rigoureusement tenus d'inscrire nominativement chaque valeur au registre
n" 215.

Eu outre, les facteurs devront donner décharge, dans la nouvelle
colonne n" g, au moment même de la remise, de chacune des valeurs qui
leur seront confiées et qui devront être inscrites sur le carnet n° 287.

Par contre, à l'issue de la distribution, le receveur indiquera immé-
diatement, à la colonne 10, la nature des valeurs rapportées par le fac-
teur, c'est-à-dire les espèces recouvrées ou les valeurs impayées ; il
constatera ensuite qu'il a bien effectivement reçu soit des espèces, soit
des effets impayés, en apposant son parafe à la colonne n° 11, en pré-
sence du facteur, à qui il donnera décharge, par sa signature, dans la
colonne

«
ad hoc

» du carnet n° 287.
Toutefois, afin de simplifier le travail des employés, et comme consé-

quence des dispositions nouvelles, les receveurs se borneront, doréna-
vant, à porter sur le carnet 287 le nom de chaque débiteur et le
montant de chaque valeur à recouvrer.

Dans les colonnes 20, 21 et 22 devront figurer le numéro, la date
d'émission et le montant de chaque mandai de recouvrement ; el, dans
la colonne 23,1e numéro d'enregistrement du chargement contenant le
mandat et les valeurs impayées renvoyées au déposant.

Enfin, les nouvelles colonnes -il\ et suivantes tont destinées à recevoir
les indications concernant la mise en recouvrement des valeurs soumises
à protêt, en vue de faciliter aux agents l'établissement de la statistique
mensuelle concernant ce service spécial.

Les modifications apportées au registre 215 ont également été opérées
sur le registre 2i5 supplémentaire destiné aux recouvrements interna-
tionaux.

Les instructions qui précèdent sont donc applicables, de tous points,
aux valeurs à recouvrer d'origine étrangère en ce qui concerne l'in-
scription de ces valeurs.

il y a lieu, toutefois, de remarquer que les colonnes relatives aux
protêts resteront sans emploi jusqu'à nouvel ordre pour les valeurs
provenant de l'étranger, ces valeurs n'étant pas actuellement soumises
nu protêt.

Les dispositions de la présente instruction seront applicables dès la
réception des registres 215, nouveau modèle.

A celte date, les registres actuels cesseront d'être employés et seront
conservés dans les archives pendant cinq ans.

Les chefs de service devront veiller à ce que les agents sous leurs
ordres observent rigoureusement les prescriptions de la présente in-
struction.
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NOTIFICATIONS DIVERSES.

DIRECTION' DU PERSONNEL.

EXTRAIT DE LA CIRCULAIRE DU'MINI'SÏRE DE LA.GUERRE
N°'258 DU 28 DÉCEMBRE 1881.

'i (Dispositions relatives aux engagements volontaii-es.)

.... .
.Les employés manipulants de l'Administration des Télégraphes,

qui n'étaient admis précédemment que dans les régiments de cavalerie
indépendante, pourront désormais s'engagôr'dàris'tbus les régiments de
rarmé(spahis exceptés) sous la réserve, bien entendu, qu'ils réuniront
les conditions- réglementaires

,

DIRECTION DU CABINET ET DU SERVICE CENTRAL.:—-SERVICE CENTRAL.
1er BUREAU.

ADRESSES ABREGEES OU CONVENUES.

La note insérée au bulletin mensuel, n° 44, de décembre 1881, page-
1,555, sur l'enregistrement des adresses abrégées ou convenues, paraît
ne pas avoir été comprise de tous les agents. Des receveurs ont cru
devoir refuser des télégrammes présentés, au guichet de leur bureau,
parce qu'ils contenaient, dans l'adresse, des abréviations delà nature de
celle qui est visée au bulletin précité.

Il importe de bien remarquer'que cette note s'adresse exclusivement
aux bureaux qui ont à enregistrer dés adresses de convention, confor-
mément au paragraphe 7b de l'Instruction n° 160. Elle ne concerne en
aucune manière ceux où des télégrammes contenant une semblable
adresse pourraient être présentés.

Ces derniers bureaux ne doivent pas perdre de Vue qu'aux termes de
l'Instruction n° 160, les télégrammes dont l'adresse ne satisfait pas aux
conditions prévues par le décret ' dû ' i 6, avril' 1881 et par le règlement de.
service international, doivent néanmoins être transmis aux risque? ei périls
de l'expéditeur (S 69), et que, dans tous les cas, l'expéditeur supporte les
conséquences de l'insuffisance de l'adresse (S 70).
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ANNOTATIONS AU TARIF INTERNATIONAL.

Pages go et 91 entre.leSi«,États,-;TJnisde l'Amérique du Nord» et le
1

Mexique », porter dans la colonne 1 la mention t.Haïti (République d')
*

et inscrire en regard les indications ci-après :

Col; 2;. . .
'.'. .. .

.'•'•
. . . ; 10 centièmes de.gourde.

—— 3 ] 5 idem.
4 3 idem.

—— 5et.6..
. .

.'
. . 2 idem.

'7 .
6 idem.

—• 8 3 idem.

—- 9 10 idem.

io 5 idem.- 12. 1 centième de gourde = 5 centimes.

Reproduire dans la colonne IT ,
les timbres de recommandation ci-

après :

Au-dessus de
«
La République Argentine

»
inscrire :

Col. 1 Paraguay.
i——' 2 10 cents.

3 r5 idem.

—— 4 3 idem.

— 5 et 6 2 idem.
'— 7 6 idem.

.

'

—7^', 8 3 idem.

—r-, g 10 idem.
-

.

'-;—r* 10 5 idem.

— 12............... • 1 cent. — 5 centimes

Dans la colonne 11, reproduire le signé de recommandation ciraprès!.;

Page 95, compléter,-)ainsi qu'il suit le renvoi, 43 quater de hUco
lonne i3. 'U.',. :,;;-::'

«
A Tabago et aux, Iles,,T,urques, il est de 4 pence. 11 :
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DIRECTION DES CORRESPONDANCES POSTALES.— 2* BUREAU.

—- CORRESPONDANCE ÉTRÂNGàlRE;

RECTIFICATIONS X LA NOMENCLATURE DES BUREAUX DE POSTE
BRITANNIQUES.

Les rectifications suivantes devront être opérées par les agents sur la
nomenclature des bureaux de poste britanniques admis à l'échange des
mandats internationaux.

BURIÎAUX CRÉÉS X AJOUTEE.

Londres.

Acre Lane
,

n" 4, near Brixton Rise, Brikton S. W.
Acre Lané, n" 8g, near Branksome Road, Brixton S. W.
Beckenbam Road, near Penge station S. E.
Beresford street, Walworth Road S. E.
City Road, 3, Macclesfield Terrace. E. C.
Clapton, Rushmore Road. ; E.
CricUlewood, Granville Terrsce N. W.
Edmonton, Hertford Road '
Elgin Crescent, Nottihg Hill.........

:
W.

Fiuham, Roslrevor Terrace. S. W.
Goswell Road, near the Angel. E. C.
High street, Merton *..,.....
High slreet, n° 3g, Islington N.
Hoe street, Waltbamstow ;...-... •Hop Exchange.. S. E

.Plaistow, Brook's Road .-.; E.
Queen's Park Eslate, sixth avenue. '.. W.
Rotberhithe, new Road, n" 278, near Saint-James's Road..... S. E

.Royal AlbertDocks. E.
Soulh Kensington station S. W.
Throgmorton avenue, near Londoii Wall E C.
Wandsworlh Bridge Road...... .. . ...-,. .-.. .... S. W.
Willow Walk, Bermondsey........ .'.. S. E.

Angleterre,

Alphington........................ Exeler.
Ashington.. Morpeth.
Banham:.-.. ;.:> ...;...... «'.,."..........; Attleborough;Bargoéd.......................... Cardiff.
Brewery Road, Plumstead ............ Woolwicli.
Bruntcliffe ....;................ Leeds.
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Butler's Hill....--.-.;vv. : V............ NotunglraùL
Cape Hill ... : ;........... Birmingham. ' ! "?
Castle Eden Colliéry. ''.-::V\;. ........... Durhatn. ' "'
Calfield..

. . . ïïi: .. . i .JS ........;.. Norwich.
Church Lane, Kent::"-. VV\

. .... \.....
.

Old Charlton.
Chiflon Road :.;...; .::;.;.;.<. Winchester. !

Dale Head .:. 1 .:....-...-. ; Keswick;
• •Duke Street ':..

. . ... .. . . . •. -. -. .. .
'"Bi-rk'enh'ea'd'.'"'-

East Boldon i :. . ..... ..... Newcastle on Tyrip.
East Liss v.\ :-ivVv;: ...-.-.•.•..•... Pelersfield-.
Egglestone

.
'.':'".'......

. . . -. . -.
Darlington.

• -Ewell, Kent.... .. ....:.. ....;. i . . . .
Dover.

Garth ivP. V':.", .:..-...•.-.
-. . •

Bangor.
-Gildersome ....:.. :...-....;... Leeds.

Glentham.
.

Market Rasen
Gosfield Halstead.
Gosforlh, Cumbérland :

. : ; ... i ...... •
Cai-nforlh.

Halfway Street : ;.:. v. . . .-.-. . . . . . . . . • -
Eltham.

Hoppisburg..
. .

..:..,....
. . -. . . . -, . . . .

Norwich-.
HassocksGate...;....:...;.;....... Hurstpierpoint.-

•Hindley Gommoa. .:.:;.; .:...-. -. •. . . .
Wigan.

Hollington ;... ... .... . ....... Haslings.-
- - -Holme ;'. .

.'..;.;;;..!.. Carnfortb.
Islingword Road Brighton.
Jordan Well

• . .. Covenlry.
Knowsley ;....'..... .

Prescot.
Lilley •'.-.

. .
:

.
.''! Lu on.

Longhirst ;:. ;....;;.;..... .
Morpeth.

Lythe ;.-... . . > . -...... .
Whitby.

Meir Greeu, Longton. . '.-". ............ Stoke on Trent.
Mehheniot ...;............ Liskeard.
Moat Row Birmingh.' i.
Nelson .... i ; .

v . ; . ;•:-. v. ;V iCardiff.
New Road

,,. . . ,. . .
Bromsgrc. .

New Road Side.. .., '."". ...... Leeds.
,Onslow Road..

.
,;". '.'.

.
SoutlL-UTL Î:K

Rénrhrwceibèr;;. i .j;:i<:v.: i;.:.ic.i .-.;:. i-;. .{: '.'.!. Abérdarcj l-.zoo '.
Pevensey Road Eastbonr:

; .PinMillBrow.
. .;; . ;;-'. :.'.. :,;. ;ar:,;.

. . .
......ManchesiN:. ;

Pontycwmmer .;<. .'.;..:. Bridgeiu!
Roseville...;;... -.-i.--...:....'..i...';.:. .Sv^ V Bilston.-: I. .-..
Sandside ..-..";.--.'. .i ..... ;....,. : Scarbo;<:;A\.
S'Mary's/Plain.;.

; ...
ii.^i. .,;;:,.;. Norwich. "".-; .: : ;.u;

Seascale.^.7.,.,'.:..i.''..-:.,;ïî-;ïli'A-'.i/iv:Ù Carnfoftli.
Speenhamlandi.

. i .... i.i; .iv;
-..•

";,-.:. i Newbury. '
»

r : ; ;-
SpitaLTohguesdv;. i:?...::. ,i.^.:;v ftewcàstlèori; Tyné.
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Station Road, Wppl^içh,............. Woplwich.
Swanscombe

. ,.,.:..,.:.,.>. .
Darlford.

Trevena.; ,., .i............ .. CamelforçL
Up Curch ,;,.....,..,.... Sillingbpurne.
Up street............................. Canterbury.
Warnham ....... .......... Horsham.
Welney ,.., Wisbech.
Wharncliffe, Silkstone Colliery.,

. . . . . . .
Barnsley.

Whitchurch, >Oxon
. .... . ................. Reading.

Witton Road.
. . ,;.. Birmingham.

Witton Road...,...,....;:.,.,,,....,. Hounslovy.
Worstead .........,,.,.,.... Nprwieh,
Wrotham Road ......,,.....,,...,,. Grayesned.
Ynyshir. : . . ,

Pontyfridd,
,

Ecosse.
Béauford Road. .»,.-.................., Edinburgh.
Callieudden. Cpnon Bridge.
Easler Road .,..,.;..,.., Edinburgb.
Kenmore..

.
.'-.

;.
Aberfeldy.

Monymusk Aberdeen.
Queen's Cross Aberdeen.
South Methven street. Perth.

Irlande.
Bow street Lisburn.
Lenaderg

. .
Banbridge.

Merrion .-:.. .
Dublin.

Nine Mile House Cal.lan.
North circulai Ro;ad.. ................ •

Dublin,.;..,
;.-

Ringsend .................... Dublin.

.... .

MODIFICATION DE NOMS,

Londres.
Au heu de :

Blackstock Road (Highbury Vale)
N.

Clapham Road, n° i3o,S;W.
Leyton.
Lower Queen Street, Rotherhithe,

' S.E.
Oxford Street, n° 22Î7.
Oxford Street, n° 352.

;

Oxford Street, n° 43iv'
Queen's Park Estatè,W.

Mettre :

.
BlackstockRoad, FinsburyPark,N.

Clapham Road, n" 15o, S. ÎW. -
.

Leyton Green.
Rotherhitbe Street, n° 588, near

.

SurreyCommercial Docks, :S. E.
Oxford Street, n\518> W.

:

Oxford Street, n" îgi, W.
-:

Oxford Street, n° ig,:iW'.
r

Queen's Park Estate,G»;StreetyW.
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Au lieu de : •

Queen's Terrace, Camden Road,
,- N;W--:" • '". —--:-
Roluerhithe Street, 34g, S. E.

Rotlïerhifhe New Road, S. E.

Whiteeliàpel Road, n° 280, E.

-.-... ..-.
.;•' Mettrez

:- ^;.j,,r
York Road, n° 177, néaiv Camderi

PiOàd^Nv;'"; r:-,:,^r.:r,:;,'V ;;

Rôthèrhîthë Street, n° 108, near
Prince's'Strèëf, S: Ë. "''.: "

R6tîierhithè'! new Road, n° 201,
riëar Southwark Park, S. È.

WhitecKàpélHigh Street^fc"

Anqleterre.
-

Halton, Hastings.
Hâ'ssock's Gâte; Hurstpiërpoint.
Hindè S'treét', Néwcàslle oivTyne:,

Liss, Petersfield.
Thé Asylum-,' Hayward's Heath.
Tintern Abbey, Ghëpstow.
Wavertree Road, ri°i l3, Liverpool.

Après :

Harringsworth.
Walkern.

S-George's Road, Hastings. ''
Hassoëks, Hurstpierpoiht'.
"Sbotswc-od"' Rbàff, Newcastle on
.-. "Pyne. ' -'- " '; ^ '' -'
West Liss, Petersfield.

.Sûssex Road, HayÀvard's Heath.
Tintera', ChëpstoSv. ' ' "'.'-"'
WavértreéRtfadi ri°: i'55, Liverpool.

Remplacer
: Par :

Uppingham.
:

Slamford.
: .Buntingford. Stevenage.

BUREAUX SUPPRIMÉS À BIFFER.

Londres.
Brixton acre Lane S. W.
City Road: 11° 281'. .-. . ,-.-.'. ....... ... . ... .;...... .:.... E. C.
Great Guildford Street. -. .... . . ... . . .

.-".
. ... i .'-.''.-;..

.
SV-E.

.[slinglpn,..near the Angel.
, , ... . .;..-.. ..:,,. .,..,.... ..,.;. .-....- .N.

Throgmorlon Street.. .":
. . . . ... ..;..... -.'. ,'-.'-.'.

.
:'.... ;v. V.„>.-, '.-. JK-.lij:

Angleterre..
.Chancery Lane, Manchesler.

Farncombe, Godalming.
Newsham, Blyfh, Northumberland.
OrdsallLane, Manchester.
Smithy Hpuses, Derby.

: DIRECTION DES CORRESPONDANCES: POSTALES, ;-*r-v S^BUREAW;-.i—

FRANCHISES^ CONTRAVENTIONS,
-

f ''- '-'•

ÉCHANTILLONS RÉINTÉGRÉS DANS LE SERVIGE, APRÈS* mSTRÏBÙTIQN *

"'""' " -''-'" :"' -''^ET'ÎSANS'ArFRANCHISSÉMENf.5'''''1' '' "JSBI ","':*'!";''
.

Quelques ç.pmni.erç.aii.ts^ont pjrisd'hàbitude d'expëdiei'sfomme éehan,-

3.
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tiilons, à un grandnombre de personnes, des articles de leur commerce
ayant une valeur marchande.

Ces articles dont l'envoi est fait à condition,. doivent être retournés à
l'expéditeur, si les destinataires refusent de les accepter contre le paye-
ment d'un prix déterminé.

Or, il est, à la connaissance de l'Administration, que certains bureaux
reprennent les paquets d'échantillons de l'espèce après qu'ils ont été
ouverts par les destinataires et les renvoient aux exoéditeurs sans exiger
un nouvel affranchisseinent.

11 est rappelé que tout objet de correspondance est régulièrement dis-
tribué

,
lorsqu'il a été livré au domicile indiqué sur l'adresse à ia personne

qui a déclaré en êlre le, destinataire, ou être chargée par le. destinataire
de le retirer des mains du facteur (art. 608 de l'Instruction générale).
En cas de refus

,
l'objet doit êlre rendu au facteur sans avoir été ouvert

et avec la mention : «
Refusé

» portée au verso de l'adresse (art. 613 ).
En conséquence, il est recommandé aux agents de soumettre à la

taxe tout paquet d'échantillons régulièrement distribué qui serait réin-
tégré dans le service sans avoir été affranchi à nouveau.

DIRECTION DU CABINET ET DU SERVICE CENTRAL. SERVICE CENTRAL. —»
1er BUREAU.

I. COMMUNICATIONS DU BUREAU TÉLÉGRAPHIQUE INTERNATIONAL
DE BERNE.

l° 0 Les télégrammes urgents peuvent être échanqés avec tous les bureaux
« ottomans par les voies de Vallona et du câble d'Odessa.

2° « Mie gouvernement chinois a ouvert au service interna-

« tional la ligne qu'il a établie entre Shanghaï et Tien-Tsin.
* Les taxes par mot applicables aux bureaux desservis par cette ligne ont

été fixées, à partir de Shanghaï, de la manière suivante:
Pour Soochow of 7 5*

Cbin-kiang 0 80
_ Chinkiangpoo o 85

Ghining o go
Lingchin'g o g5

•
Tien-Tsin 1 00

«
Une petite ligne établie déjà antérieurement et qui est maintenant aussi

« ouverte à la correspondance internationale relie Tien-Tsin à Taku., situéà
« l'embouchure du Pei-ho. La taxe pour Taku, à partir de Shanghaï, est
«

dex'obparmot,
.

'
« Quant aux communications avec Pékin, elles sont effectuées, à partir

« de Tien-Tsin où s'arrête actuellement la ligne télégraphique, au moyen
nd'un service postal dont la durée du trajet est environ 24 heures.
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« Un départ a lien tous les jours de Tien-Tsin pour Pékin à 3 heures

« et de Pékin pour Tien-Tsin 'à 4 heures de l'après-midù La surtaxe pos-
o taie apercevoir sur l'expéditeurpour.ce. trftnsportestfixée à 1 franc.

-
IL — RÉTABLISSEMENTS ET INTERRUPTIONS DE LIGNÉS TÉLÉGRAPHIQUES

INTERNATIONALES.

1° Rétablissements.

DÉSIGNATION DELA LIGNE ; ; DATK

OU SECTION DE I.ÏGH1;. , .DE L'IXTBRÎHJPTION. »U- RETAEUSSEMEMT.

Câble Brcst-Snint-Pierrc de la Compagnie fran- '

çaiae , , ;. , 39 novembre 1881.. l£ décembre 1881.
Cable Sanla-Catbarina-l\io-Grandc-do-Sul a3 novembre 1881,. 19 décembre 1881.
Communications directes entre France et Alle-

magne. , 23 décembre 1881 .. 33 décembre 1881.
Càbio Amoy-Hong-Kong. 19 décembre 1881.. 27 décembre 1881.
Câble anglo-allemand Je Nordcrncv-Lowcstoft.., 3i octobre 1881..,, 01 décembre 1881,
Cable Siianghai-Amoy, ,. ,, , , , , . 19 décembre 1881 ,. 3 janvier 1 S82.

La voie turco-monténégrine de Dulcigno est ouverte à la correspon-
dance télégraphique internationale. Les taxes à percevoir par cette voie
pour la Turquie d'Europe sont les mêmes que celles qui sont applicables
à la voie d'Italie-Vallona.

2° Interruptions.

DÉSIGNATION.DE L A LIGNE, nA.T.E

UT) FACTION DR LIONS. BB I-'IHTEKHCPTIOH.

Câble Pornambuco-Maranhara (]}... «•• •
5. "'U 1881.,'*'

Lignes mexicaines , à l'est et an aud de Versi-Crm; (a] ...... i3 avril 1881.
,^Cable Vigo-Caminba . aa octobre 1881.

Câble de Borbmu-Lowesloft{3}.,,.... 3i octobre 1881.
Câble-Trinidad-Demeiaru (4) 19 décembre Ï88i.~

(1} Pendant cetto iulerrantion, les télégrammes sont transportes par paquebots sans change-
ment de taxe ni d'adresse. Les départs des paquebots do Pernambnco peur Maranham et vice varia
ont lien los 7, 17 et 27 de e'hacpio mois^

•_

(a) Cotte interruption, dont la localisation n'est pas parfaitement définie, n'a pas pour effet
d'interrompre les communication» avec Mexico

,
mais olle affecte les lignes qui vont à Gampôche

et à Yucatan. D'après les renseignements fournis par la Compagnie anglo-américaiu», on ae peut
que très imparfaitement compter, pour y suppléer, sur le service de la poste.

(3) La communication dii'ectc entre l'Allemagne et l'Angleterre est rétablie par la voie du
Icâble de Nordcrney à Lowesloft. -.;.- :*'

(4) Pendant cette interruption', les télégrammes sont transportés par les meilleurs moyens,
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III. GRATUITÉ EVENTUELLE DU TRANSIT ENTRE ETATS LIMITROPHES.

D'uiiè' éntèiit'è administrative eiitféla France, l'Italie et là Suisse, il
résulte ,,que les télégrammes intérieurs de ces pays et les télégrammes
internationaux échangés entré eux n'entrent pais dans l'échange des
comptes dans le cas où, par suite d'interruption des yoies directes, ils
emprunteraient accidentellement les lignes de l'une de ces trois admi-
nistrations.;^

..«,.;„....«.,..... .....„......,,;.
... .-..._-..- „....

;';' Cette disposition s'applique dans les mêmes conditions à la Corse et,à
ila Sardaignê, niais pour une période dé 6 mois seulement à partir dé
JÎ'interruption éventuelle des câbles;
F 'Eïî conséquence,"tes télégrammes dont il s'agit,- continueront à être
laxés

,
pendant les interruptions ci-dessus mentionnées, comme, lorsque

les lignes fonctionnent régulièrement et il ne sera rien modifié à iâ
rëparlition ordinaire des taxes.

|\; DIRECTION DES CORRESPONDANCES POSTALES. —- 2° BUREAU.
1 CORRESPONDANCE" ÉTRANGÈRE?

:
''

:
MODIFICATIONS A

,
LÀ LISTE DES JOURNAUX BELGES.

Les agents sont invités à opérer sur la liste des journaux belges aux-
quels des abonnements peuvent être souscrits dans les bureaux français,
les moàrfiëâtibns; suivantes :

: I ' 'rtTBIi'^ ~ '
.

60MME
jîl J.11HUO ^IEU r-EIUOD» , MONTANT
DBS -JOURNAUX, HEVUB»

. .. .
a _ :'

>'. on BECOTILB, do J'abonne. verser du DMIT- OBSERVATIONS.

'.,, avec .il&cation du bénéficiaire
: ,,uHïCIai0n. uionl. Par

,
mandat,

dui. mandat d'abonnement. 1 abonne
t, ,4i.\ '.'.'

3 "3 /i 5.6 ;-, 7 ^ •

j
.

fr. c. fr. c, fr. e,

'': NOUVEAU J0U1WAL À AJOUTER.

Cojt officielle- de: la Bourse Anvers. 6 moi» :-10-00 15 52 0 4S j

à'Anver$. Administration. la mois.... 32 00 31 04- 0 90 I

CONDITIONS MODIFIÉES.

NoÇd (Le). Administrateur, Bruxelles.,.
.

3 mois,,,,. 5 50 .5,. 25. 0 25 Ce iournal iieaso. sa?me. delà Caserne ,..35. ...... 6 mois,.,... 10 00 9 70 030 publication quoti-|; ïamois..;. 18 00 17 45 054 ^mCpoiif llevo-

Ui nirhehdomadaire. \
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DIRECTION DE
LARCOMPTÀBÏLITÈ. — BUREAU'DES ARTICLES D'ARGENT.

<

ANNOTATIONS A FAIRE AU CARNET N° 217.

'' ', ' '"'.'' MONTANT :, OBSERVATIONS
%

TITRES ET ADRESSES
,

U
, di du M COIHMTIOK» .FECULM

.
de

•
BARDAT BKOIT P0Ur

-
iï

des. ... . .... verser i - - i porter - - - -
les jonrnaux - "-;-

L'ABOBHB- trans- an dontlosabonnements ^

.
JODMADÏ, RETOEa OUJMCOmLS. P mettre registre.

! fon.
.

?
"E«T- l'abonné. ~

,
n, ?,6

. ,i 'journal. dettes. exoeption a 1 usage.
l i j î "3 ' 4 5 6 ' J

fr. o. fr,: c. fr, e.

:. NOUVEAUX; JOURNAUX.
Ami de l'Enfance ( L' ), \ organe do la -...-. î;;

inélbode française d'éducation ma-
ternelle. Partie générale et partie '-
des enfants réunies.— Paraît le i5. ' :. : L„s abonnements para-
de chaque mois ; éditeur, Hacbctlc tont du l" novembre. ;
et C1", 79, boulevard Saint-Gcr-

-,

-
main, à Paris, \ ...... .

France l an' 5 00 4 85 0 15

Camées artistiques, 18
,

rué du Crois- '-

. . .
'-

semt, à Paris. -'-'' i

France '• ' i 6 mois';.;.. : 10 00 9 80 0 20"" {'' '"|>aaU,.;;, ;18 00 1112 0 28 -
' \<

Causeries familières (Lesj). Les man- ' Paraissant, tous les di->:

dats doivent Èlro faits a l'ordre do ' inan'enôs en livraisons.
-,

M""1 Louise d'Alq, 4, rue Lord- ,;

';• Bvron,: à Paris; .„ ;. . - -.- .- ..
_

\ ' (3mois 3 00 2:87 0 13 1. ,„.Por'» 1 Ordinaire. 6 mois 0 00 5 84 0 10! I PonT aP *n »
Ç°»v«rtnre:

,°l \ ,(1 an..;.... ', 12 00 1178 0 '22 W0.0 '"" spéciaux. ponr;
départe- i ., 3 mois ! ù 00 3 86 0 14 Vreliior."

mont. 1
Avocgravuros colorioos... m0"

;
,' "" ,;'-?

» „„'. 1 f ' i-n">»»« 1 b i an '16 00 15.74 0 26/

Circulaire Pascal-Forest. Paraissant--tous lé'é s'a-''

Hebtlomadaire ,| Franco... l an; 6 00 5 84 0 16 modîs-

>:
[îmôis....",.

.
3 00 2 87 0 13 \

a mois..... 6 00 5 84 0 16 j

Quotidienne :| Franco... 3 His 0 00 8 81 ,019 [ Paraissant sixjour» pari
"v

.

' Ui mois 12 00 11 78 0 22 /semaine. il

6 moiis \ 18 00 17 72 0 28 1 .......-.' j;

r , . ,. .
i. liai '36 00 35 54 0 46)

' Les deux circulaires prises] ;
.

en même temps quel i - „ . „ _'ràcA=>a™i«-.LpJur;| Erance,,. l.ni ,,,.... j 40.00. 39.50 0 50... j

.
les trois journaux. ..,,.)

- ; -..... - . - -,

- - J -;'".'';'" 1 '. ï

Commerce (Le)
,

journal' des intérêts
-

'
, ,

.,•';
politiques, industriels^, agricole^ et •; j

:'\
;

:-maritimes., de- la 'France, 5, rue i ',:.; ., ' '.'' '
Fevdeau-, a Paris. :,J ; 3 moi»

,
12 50 12 27 0 23 '

Paris et départements ...'i... !..-. \ 6 mois 25 00 24 05 0 35 -(uni
; 50 00 49 40 0 60
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';;::;:? j'' :: ' '"; ' I ': 0 ^ ""' :ij:;
MONTANT

'/
OBSERVATIONS

TITRES ET ADRESSES "Ot^u
k ....,!„..

.
.du ^ «0«»>«™f SPMIAM«' ' ' -de' '-" ;HAKDAT DnolT Pour

•:..._-.
..L .,

des
v..., ,„„.... .,^,.^_ :.j.., .-.yorsor>-, (.-

--àv. V portor .-.-..;. .
les journaux/ ^-.r.;.- I•"~'"-~ -.....- " vitOKKi- "trans- au dont les abonnements

jàtmXAOÏViBETDHS OU MCOEIJ.S. P" mM™ "B1"'0 font•"'" ****'"' l'abonné ; au
,.

», »6.
: .• . ,. „„

;..;.--
.

.;: journal, déciès. exception a i-usage, -l|
1 a 3 4 5 6 j

fr.-ci fr. c, fr. o. Il
Contrôle financier de France: [.Bulletin1 -- .

ildu), C,rue Cboron, à Paris.^ I.
VÊ

^l''France .j.......'...V.......l'i
an 5 00 4 85 0 15 I

Courrier de l'Art. Cbroniquo hebdolna- ildaire des ateliers, des musées, des
„•- ,' Iexpositions, des vantes publiques, iletc; éditeur, J. Rousni ,33 , avenue :|lde l'Opéra

, à Paris. '.[I
„ . , „ , . 6 moi 10 00 9 80 0 20 IFrancectCoIon.es .;•••,,„; 18 00 17 72 0 28 II

.. ^Union postale.'...; ....... l an 20 00 ». »
Il

,j Courrier des Tribunaux ('£«), il, rue- I
' Il

.
Bergère-, à Paris. -I II

p -, 6 mois 9 00 8 81 0 19 II
;' i an 18 00 17 72 0 28 III„

, „, . , . (6 mois 10 00: 9 80 0 20France et Colonies.française,... jD ^ 2Q QQ j, ,„ • „ M

Écho financier { //). journal hchdoma-
~'daire.

France ..i i an/... 0 00 5 84 0 16 ParaUsant tous les di-Prii en mémo temps qaeV manche».
'. lo» deuxcirculaire» Pasi\~ „ , „ __ _„ ,'n n '*n' cal-Foret.- Pour>»} France..

. 1 an, 40 00 39 50 0 50 I
trois journaux.,..,,.! I

:
,

' :-• :; — — — — ——
Journèt financière (lu), a, ruo de la IF«uillade, à Paris.,..',,

.

I
Fr.„„. 6iuois. 5 00 4 85 0 15 I
V

i an> 10 00 0 80 0 20

'- hpurgn*pour tous (£')» 3, rue Voiney,
1 à Paris.
5 France ..; i an....... 1 00 0 89 OU
s

Étranger
;. ... .i an....... 1 00 * «

{ Mo* Journal (partie des enfants de
VAmi'.d? VEnJanct). —^ Parait le i5
de chaque mois; éditeur. Hachette ^

Les abonnement» .par-:
§

\ «t G" 79, boulevard Saml-Ger-
tent du i«r novembre. Imain, à Pfins. IFranco.... .......:;...._; i an....... 1 80 1 68 012 I
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MONTANT OBSERVATIONS
T.TCRFF '-' 6OMHH m '—- ,TITRES ET ADRESSES

-
du (lu ET COHWTIOTB SPÉCIALES;

de MANDAT DHOIT P0Ur
des verser ai: à porter Ira journaux

XUBOMKE-
,

trans- au dont les abonnements [

JOVKKkVX, BÉVUES Ou" RECIIEII,».
. .

mettro registre
*B*T« l'abonné ™»

,
n° l6 ,\. "

.
' : journal, dectè*. exception a 1 usage.

i ; a 3
.

A- 5 6

fr. c. fr. c. fr. c.
Moniteurde la Chasse ei dès Tirs (Jour-

.

Les abonnements par-
nal le). Directeur, Marlînier-Collin, lent du l" do chaque;
à Saint-Etienne (Loire). mois.

France. ian....... .3 50 3 36 .OU Journal mensuel.

Oise républicaine (£'), ai, quai de [

l'Oise, à Croît. I

(3 mois..... 5 00 4 85 0 15
France ................. ... 3 6 mois ..... 1000 980 020jian 20 00 19 70 0 30

Poste [La)t & Paris. j
:

3 mois..... Il 00 | 10 79 0 21
Départements S mois 24 00 I 23 06 0 34 ~

x «n 40 00 I 39 50 j O 50

Progrès financier (£«)» i4» place du 1

Havre, à.Paris.
Franco i an. 4 00.,3 86 0 14

Révision (Xa), à Paria.
(3 mois 11 00 10 79 0 21

Départements 3 6 mois 24 00 23 66 0 34
( i an 40 00 39 50 0 50

Semaine médicale ('Xa)
( ga

T

boulevard !

Latour-Maubourfr, à Paris.
France... i an"..........

,

3 00 2 87 0 13

m if r T i J Ï je I&diauerexactementsur-Travaux publics (Journaldcs ), 35, ruo ,, •* - »< •* .LcneleUor, a Pano.
.

li11 , ,1 titre et 1 adrosso. de ce;

VTmHpn c mois..... 13 oo 12 77 6 aa jo«»»*.<i^»«"***p»:
lra"cû* lam. 24 00 23 06 0 34 ronfondre avec lejournal

[Les 1 ravaux publics),
: .—, . .—, :

.
' * ' ——

- '.'.._ . -

CHANGEMENT DE PRIX D'ABONNEMENT. '

Bulletin du Cerna! interoceaniaue
, 9 , rue Les abonnements sont

Charras, à Paris. d'une année el partent dn
France ,,(., .

2 00 188 0.12 ,1" janvier.

Bulletin quotidien (Le) , politique et
,, Çuancier,17,:rue.Lalàyetle, a Paris.. :....... .

Abonnement unique.
France... .... ;. ....... ,12 00 11 78 0 22
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MONTANT j

OBSERVATIONS
|

DUREE 80MHB -'- : ———-
. ,

I
TITRES ET ADRESSES v di dù ET GOKBITIOKS SPEOUIÏB I

Mo HANDAT DBOIT P0UI' 1
des

= versor. à; à porter los journaux m
' L'aBOXKB- ' Irons- au dont les abonnements

I
JOtmsMII, REVUES 00 RECUEILS. 5

' mettre registre
.

1|:-..' BBRT- l'abonne
.

»
,

n" .\«
. ,„journal. accies. exception al usage.

-_ ' i
_

•.___: .'la..' .3... a... ,5 ._..§.
..^ i.-. ;

fr. c. fr. e. fr, c,Ëlie/iemcrit (LJ)'t rô, b'-julevard dos
"italiens, è Paris.

53 mois 13 50 13 20 0 24
6. mois..... -27 00 26 63 0 37.
J an; 54 00. 53 36 0 04

) (3 mois "16 00 15 74. 0 20
Autres départements \ 6 mois 32 00 31 58 0 42

; lit;,,..,, 04 00 03 26 0 74

Impartialité médicale et pharmaceutique,
19, rue Vieille-du-Temple,à Paris.

•

Franco
;. , . . 1 an ': 6 00 5 84 0 .16

Ihdt'uenc/ance financière (Journal.!'),
33 lis, ruo Laliitle , à: Paris,

..France.... .i.anj 1 50 1 3S 0 12

Nord de la Thièrache (Le), à Hirson
(Aisne).

;(3 mois 2 50 2 37 0 13
France... :. .......... J6 mois .... .

'500 485 0 15(i an; 10 00 9 80 0 20
.

Li_—1_.—L_ __—. .__ __ :—;—_—_
Physique théorique ci appliquée (Journal

de). — Les mandats doivent être
- adressés .à M. CI.. Drisse, aa , rue

Denfert-Roclioreau, à Paris.
; ' '•.' *Franco et Union postale, sans

distinctiou
, ,

/ in,, 15 00 14 75 0 25

St'ècfc (Le XIX'), i6, ruo Gâdot, h
Paris.

,
.

: '
'

.

'
; i mais 4 50 4 35 0 15

Pari» et département de la Seine, 3 mV> " °° 1? Tl ° ??
1 ' - :

. • 16 mois..,.. 25 00 24 05 0 35
\i an....... 50 00 49 40 0 00
(3 mois 10 00 15 74 0 20

ÂVitrcs départements
. .' .

]'6 mois .32 00 31 58 0 42
(i an;....... 62 00 61 .28 0 72

s

h———I—I— -~
I''.

. .

'.., lt '\'"\ ./ CHANGEMENTS D'ADllESSE.

Page 3i8. —' Renseignement universel [Le)-\ biffer : îa ,. rue Saint-Georges, cl.remplacer, par ; 53'y ruo de

.

la Chaussée-d'Àntin. ...;...,....- , , ,.._..:. „Page îa. — VAmi dé,l'Épargne. Biffer : rue Montmartre, 56, et remplacer par : 38, rue Saint-Georges.

NOTA. Ce» conditions «ont insérée» pour ordre au Bulletin mensuel^ "elles ont déjà été notifiées aux agents par
'.'. Isilres-circulaires.
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DIRECTION DE LÀ COMPTABILITE. ^^ SWMÏÏ DÉS ÀKTICLÈS D'AKGÊNt;

SERVICE DES PROTETS.

10° LISTE.

Aucun officier public ou ministériel ne veut plus, à partir du 12fé-
vrier prochain, se charger d'effectuer les protêts des effets de comnièrce
confiés au service et à destination des localités desservies parles bureaux
de Joyeuse, Lablachère et Ruoms (Ardèche), sans qu'il y ait eu, au préa-
lable

,
consignation du coût de ces actes.

En conséquence, il ne devra plus être admis dans le service, sans
consignation préalable du coût dés frais, aucun effet à destination des
côitîmùfiès desservies par ces bureaux, et qui devrait, en cas de non*---'
payement, être prolesté le i2février ou à uue date postérieure.

Les receveurs devront donc porter immédiatement, en regard des
bureaux de Joyeuse, Lablachère et Piûorns [moins les communes de Ruoms,
Pradons, Chauzon et Balazuc), sur là nomenclature h° 220 des bureaux,
où sont effectués les protêts sans consignation préalable, la mention
suivante: Jusqu'au 12 février seulement, et ils devront, à partir de cette
date, biffer complètement ces bureaux du carnet ri" 220.

DIRECTION DES CORRESPONDANCES POSTALES. -— 3° BUREAU.

FRANCHISES ET CONTRAVENTIONS.

FRANCHISES POSTALES. CORRESPONDANCE OFFlCIÈLXii ËES MINISTRES

POUR LES MEMBRES DU SENAT ET DE LA CHAMBRE DÉS DEPUTES.
68° SUPPLÉMENT AU MANUEL DES FRANCHISES.

Le 68° supplément au Manuel des franchises publié ci-après, contient
notification de décisions portant concession de franchise pour la corres-
pondance officielle adressée sous le contreseing des Ministres, pendant
la durée des sessions, aux Membres du Sénat et de là Gliàiiibré des
députés.

Les indications de ce supplément devront être reportées au Manuel
des franchises.
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68e SUPPLÉMENT AU
I

MANUEL DES FRANCHISES.

' imi- ' DÉSIGNATION.DES FONCTIONNAIRES ET DES PERSONNES FORME ARRONDISSEMENT, NTtMFBi.S
CiTIOH i- ' II.» _~_ _^ Sons laquelle CIRCOMSOmrTIOK OD RESSORT

NUMERO!. DATES
des ia dans 1 étcnduo duquel jes

P"8"D» AUTOMSBS ï indimiar AUXQUELS LA CORBESPOUDANCE DE SERVICE CORÏESr-OHDANCE la correspondance,
_ , '.-

du
, .

a indiquer
, „ . . r;r,„l„n* valablement contresignée, ÉTATS DE eincoxsGLirTIOH. â«s 6IC1SI0I!

Manuel a contresigner a la colonne 2
-

des fonctionnaires JfTJ!bL circnle en franchise.
des leur u luulKUU " ° et des personnes désignes dans la colonne ci-coulro jQ:i -— " "^" -—-*- .HMH..^1 '' ~' — .-— " ' ».«.

.
.T*Ï - " "— imntsleneHeî.

*^.fln" correspondance Je service. dos franchises, doit être remise en franchise, être présentée. Ancien. Nouveau, ... JNumeros Pages,
cuises* 0.69 tableaux*i2 3 à 5 6 7 89 10

, , .
I 8 décembre 1881

517 Ministres,secrétaire»d'E-I. C (au-dessous de Députes ......... I
— L, F. »

Toute la Réu (i) . » et
•lat à département.

. ., \ la 8° accolade ). Sénateurs ' '**'
la janvier 1882.

I (i) Pondant la durée des sessions. 9

DIRECTION DES CORRESPONDANCES POSTALES. 3e BUREAU.

FRANCHISES ET CONTRAVENTIONS.
,

FRANCHISES TÉLÉGRAPHIQUES. COPIES DES DÉPÊCHES VISÉES SIGNALÉES

POUR ABUS OU CONTRAVENTION.
Aux termes de l'instruction n° 187, relative à la Télégraphie offi-

cielle (franchise indirecte : visa), la franchise indirecte est conférée
par le visa qu'appose, sur un télégramme qui traite d'affaires de service,
un fonctionnaire ou agent placé hiérarchiquementou par la nature de
ses altributions, au-dessus de l'expéditeur de la dépêche, et auquel
appartient le droit de correspondre directement en franchise avec le
destinataire.

En dehors de ces conditions essentielles, le visa doit être considéré
comme nul et non avenu.

Afin de permettre à l'Administration de s'assurer que ces prescriptions
sont toujours, exactement observées, Messieurs les Directeurs sont priés
de veiller à ce que la qualité du fonctionnaire qui aura apposé son visa

sur un télégramme officiel, soit à l'avenir toujours mentionnée an bas
des copies de dépèches abusives, signalées au Ministère sous le timbre
de Ja présente notification.

JURISPRUDENCE DES COURS ET TRIBUNAUX.

:
Par jugement du Tribunal correctionnel de Lyon, eh date du 3 jan-

vier 1882, le sieur P a été condamné pour deux infractions à
l'arrêté du 27 prairial an IX, commises les 26 août et 21 juillet dernier,
à deux amendes de i5o francs; et aux dépéris.

Par jugement du tribunal correctionnel de Lille, en date du 17 dé-

cembre 1881, le sieur S... a été condamné, à 8 jours de prison pour
voies de faits exercées contre un facteur rural.

DIRECTION DES SERVICES SEDENTAIRES. —- L**" BUREAU.

TRANSFORMATION DE BUREAUX MIXTES DE POSTE ET DE TÉLÉGRAPHE.

Par décision du ik novembre 1881, des bureaux mixtes de poste,et
de télégraphe ont été créés dans les localités ci-après désignées :

Bizerte (Tunisie).
Ce bureau a été mis en activité le 21 décembre 1881.
Béja (Tunisie),
EtleKef (Tunisie),
Ces deux derniers bureaux seront mis en activité le 16 janvier 1882.
Par décision du 29 décembre 1881, le bureau annexe de Tours gare

(Indre-et-Loire) sera érigé en recette de plein exercice et-sera géré par
un receveur, à partir du 1" janvier 1882, sous sa dénomination ac-
tuelle.

LISTE DES BUREAUX TÉLÉGRAPHIQUESCRÉÉS OU MODIFIÉS. :

Bureaux gérés par des agents des Postes et des Télégraphes.
Champs-sur-Marne M M (Seine-et-Marne).,

. . .... ....'.
. . ... ..... a5 janvier.

Chemillé-sur-Dème M g3 (Indre-et-Loire.)..-.
. . .-. ...... ..... 26 janvier.

'i, Kérouau (Tunisie). ........ . . . . . . . ... ..;..... , . ... * . . .
1" décembre.

Lestelle M S (Basses-Pyrénées)..
.
,'.V._,.,.. ............... 2.5 janvier,

Livron Mi (Drôme), effacer 1 kil.:.
. .............. .:. .... 2S janvier.

....
V ManzatMa (Puy-de-Dômej)....

. . .
.'.'•;'.'. '.'.''. ......... i.. ! '2S jauvier.

&;i--. Oued-Lay* (Tunisie).. .... ...... .',:,.,.„;;.i;:.;.-.^,i.-A-.:..^,'..^.».».:.;:;i".décembre;;
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Robert-Espagne MC ta (Meuse), effacer Pqnl-siir-Saulx MC

,.
„(,MëU-s.e.) ,el. JApJjprt-E.sjjjgnp ^r,.PQ.n>t-s.u£-^aulx,.(MeusgJ.:.._...... .1" décembre,

Sidi-ël-Hani (Tuvïisie)..'".'.".',
.

777. ..... . .
....'. .7

.
7". ".

.
'.'„', .1" 'décembre.

Saint-Amour, jM g (Jura), effacer
1

kil.; 2.5. janvier.
Sainte-Eiiimie; M g (Lozère) .-. ..... 26 janvier.
gaint-Gervais-d'Auvergne M §g (Puy-de-Dôme) 25 janvier.
Saiut-Julien-sur-lë-Suran"Sï g (Jura)

. .... . ....... 20 janvier.
Sàint-Patern M gj (Indre-et-Loire), effacer 1 kil.. .-. . ... ...... ?,5 janvier.
Vigny M IxJ (Seine-et-Oise). 25 janvier,

'Bureau.géré par m agent de la commune.
Bonueuil M (Seine)

.-
.: ..... 10 janvier:

FUSIONS.
Ferté-sous-Jouarre (La) (Seine-et-Marne) 1" janvier.
Fîixécqurt ( Somme) ....'.' 7 janvier.
Pantin (Seine)

• 12 janvier.
Saint-Vaur^ (Creuse) 2ù décembre.

SIODIFIÇATIOKS.
Devient bureau mixte principal à service de jour complet

:
Fcrté-sous-Jouarre (La) (Seine-et-Marne) '.".

. .
1" janvier..

~ 'Soriï provisoirementfermes':
Gi'ôs'setb'(Gorsé)l. .;

, . . .'. . . .
.'";.'. ..'....'

. . ... .
iô'janvier.

Maury (Pyrénées-Orientales).. ........ .'.
. . . . . . . , ; .-•,'.'.'; -..." 3 janvier,

ÉTABLISSEMENTS DE POSTE MIS EN-ACTIVITÉ DU 1
" AU Ol DECEMBRE l88l.

ÉTABLISSEMENTS DATE
DEPARTEMENTS./" -•'' -- .:.' ' l1o OBSERVATIONS.

"v - ' J,E P0STE* : LA-MISE EN ACTIVITÉ.
* ' T

Alpes ( Bassos- ) Simianc 1cr décembre 1881.
Aude,

. . Aigucs-Vives Idem.
Corse . Cotï-Chinviiri Moi.
Drôme.,'.. ........ \. . .

SnintVUic
. . . „ ...... id.em.

Gard., ..'..,,. Aiilns Idem.
Gironde.;.,,,, ., .-., :

JBordeaUï-Fondandogd..
.

J .-; idem. C '.Hérault.........
, Çlarct... ...... i... .; Idem.

Nord.1', ;.'. ,v. ;. ','.'.:'.:.'.,' Doùrîérs.................' 'Idem.
Pas-de-Calais;.:. .,i .;.-.'., ...i~. Canibrin*. ...;.'.. \ ...:,..,. Idem. _.-.,'
.Rhône. Hautc-Rivoiro Ttlcm. I
Seîne-et-Olse Limay Idem. [

,? Etablissement de facteur-
Vienne ..........t........; Lathus

.
Idem. boîtier converti «u re-

' cbttë.~
Bouchcs-du-Rliône Marscillo-Bonrsc. 10 décembre

1 881.
Marne ....... ..,,

.Éçnvy-sur-Coo.lc aG dûcçiubro 18S1. ;Orne ;' La Eorêt-Auvray Idem.
Puy-do-Dômo ;;.;. . 1 .'....-. » •

Messoix.•.;...;•.•.;:....
.

Idem. :; : .
Savoie (-Haute-) .,:...,.... Seyssel.., .....Idem...

,
. . .ScineretrOisc..;, Daminartin Idem. :.,.,.Sordine.'..'. Ailly:eiir-Soninic .....'.'..'. Idem.'

_
.' .'

Var. .....:..;;;.'..;.'..... . Connct-du-Luc.
. . . . Idem.- "-"' ..:..:..-

Tunis.......'..' '.... Bizôr'tc .. '............... I '21 décembre 1881.,
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CRÉATION DE RECETTES SIMPLES DBS POSTES.

NOMS DES LOCALITÉS DATES NUMÉROS
DÉPARTEMENTS. ' ' ^™^ ' „/ »iL.ïio«.

a-o,»,,,
i: a :-.--.

. ;
.

3- '..-..
, ;

' " 4

Allier. ,,'.•; ,,.,,., ,w GressBiigcs. ....................; g décembre 1881 ......'
.

7218

Aisne
, , . , ,

MorsaJn 1 fl décombre 1881 7210

Nord. Escaudain.., ; , ;,,,-,.. x3 décembre 1881 7220

Seine-et-Oise,,........ ......•; \ Le Pecg, ..... ,:....;................ .ag.dcccmJjrp 1J8S1......•; '7221

Aisne................... Scptmontfl,, ,'"..,,',.',... .1 Idem,,............... " :.7222

Somme
, ,, Hcudicourt, 19 décembre 1881 7225

Aube
,

Hosuay-rHôpilal (1). .v ..'..' tg décembre 1881 3212

Cher ;.;..= " Moillant (1}
, . '.n décembre I8SJ .;

-
2302

Nord Ronescure (1) Idem,
*

J18BQ

Cber Ivov-îe-Pré (1) ..,...,..., 2g;décenibre 1881. «...•: -.-.
.4359

Jura.,......'....,.......: 'Bois-d'Ainonl (1)'. .,,.., .,.',,. .V.. fdém.......'.......".'..- 4572 I;-»_ ' - "•;' ; I

I (1) Transformation en recette de l'établissement de facteur-boîtier existant dans colto localité.

CONCESSION DE DEUX ÉTABLISSEMENTS DE FACTEUR-BOITIER MUNICIPAL

EN EXÉCUTION DE LA DÉCISION ORGANIQUE DU 3o MARS 1879.

,.,,,,->. -.>., ,,>>. -.-,.. ^M'g-DJ,g'COMMUNES.'" ' '
'"''" DATES NUMÉROS

DE1ARIEMEH1&. doit être oubli. >*» »«»'»«» n'ORDM.

1
.

..:..:•" '» 4
'

Allier.!
. ...,\. .......... i tï Saint-Désiré. ...................... ;aoV décerabro 1881...... <

-7223

IDrôme..',
, . .'. , ' Saint-Sorlin-cn-Valloire. ...,.'.,,. ,~. '9 décombre 1881 .' 7007 I

Paridécret, présidentiel en.date-du a6 décembre i;8:8i
;

la commune de jprovenchères
(Vosges) prendra dorénavant le nom de :Provenclieres-surrFave.,ï'-

.
;;.;

En xpnséquençe, le bureau de postelexistant dans.cette Ippalité-prendra également, à
l'avenir, la dénomination de : Ërovenchères-sur-Fave.
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DIRECTION DÛ PERSONNEL.

PROMOTIONS ET NOMINATIONS DANS LA LEGION D'HONNEUR.

Par';décret en date du.3 janvier 1882,le. Président_de la République,
sur la proposition du Ministre des Postes et des Télégraphes, vu la dé-
claration du Conseil de l'Ordre en date du 27 décembre 1881, a promu
et nommé dans l'Ordre national de la Légion d'honneur :

A u grade d'officier :

M. Le Moyne (Charles-Camille)^ directeur des Postes et des Télé-
graphes du département des Vosges à Epinal: 3k ans de services, che-
valier du 15 août 1868.

Au grade de chevalier :

M. Rojare (Paul-Joseph), chefde bureau à l'Administration centrale;
37 ans de services.

M. Le Joyand (Henri-Charles-Jean-Baptiste)
,

inspecteur, ingénieur
dés télégraphes à Nancy ; 2 9 ans de services.

M. Sajous (Jean-Marié-Donatien), directeur des Postes et des Télé-
graphes du département des Hautes-Pyrénées à Tarbes ; 33 ans de ser-
vices. ••- - •--

M.Wieland (Alexandre-Edmond), receveurprincipal des Postes à Bor-
deaux: 01 ans de services.

M. Ayroles (Etienne^,courrier-convoyeur à Paris,-; 33 ans de services,
dont g dans l'armée. Actes de courageux dévouements accomplis pen-
dant la guerre de 1870-187.1. .:-.;,::

LeMiiiistre aadressé la lettre suivante à M,, le Directeur des Postes
et des,,TMégrapheSj de Tunisie.

0.

_,..„,, _
JParis., le a/t janvier 1882.

-

: Monsieur le Directeur, les.événements qui se-sont passés depuis dix
.mois dans la Régence ont exigé des efforts tout particuliers du personnel
placé sous vos ordres; je tiens à rendre hommage au zèle, au dévoue-
ment,et à }a:4Ucipii,ne'dpnt:vU.n;a.J:P.egs4-;.de.'fair«..,preuKe. Les résultats
acquis pendant cette période, font honneur aux agents quilesont obtenus
au- milieu de circonstanceS/particulièrenitentcritiques et en face de dan-
gers qui rendaient souvent leur-tâche.périlleuse.

1 : ! Aussi,est-ce avec la plus; vive satisfaction que j'ai reçu lés-témoignages'
èlogieux sur la conduite de vos collaborateurs que:rha adresses';' à phi-
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sieurs reprises, le Département, des Affaires Etrangères,, en constatant
qu'ils ont coopéré, en tant qu'il dépendait d'eux, au succès, de l'oeuvre
confiée à nos troupes.

Plusieurs de vos agents ont ciéjà reçu une récompense spéciale pour
les servicesqu'ils avaient rendus même en dehors deleurs fonctions admi-
nistratives. Vous pouvez être assuré que l'Administration tiendra le plus
grand compte des titres que le personnel, du service de Tunisie s'est ac-
quis à sa sollicitude. La conduite des agents qui ont été appelés à parti-
ciper aux récents événements, soit à titre civil dans la Régence et en
Algérie, soit dans les sections de télégraphie militaire ou dans le service
de la Trésorerie et des Postes est essentiellement honorable pour le per-
sonnel tout entier; elle montre que nous pouvons compter sur eux, avec
une enlière confiance, et que, particulièrement dans la Régence

,
ils sau-

ront faire partout leur devoir et répondre aux nombreux besoins de la
situation nouvelle et au développement qui doit en résulter pour le service,
dont ils sont chargés.

Je vous prie donc, Monsieur le Directeur, de faire connaître, à vos
collaborateurs des divers services placés sous votre direction, que
l'Administration ne perdra pas le souvenir de leur conduite.

Le Ministre des Postes et des Télégraphes,

AD. COCHERY.

FAITS DIVERS.

ACTES DE PRORITE.

Le sieur Chalifour, facteur rural à Villefagnan, s'est empressé de
restituer une somme de 20 francs qui lui avait été donnée en trop dans
le recouvrement d'un effet de commerce.

Le sieur Bataille, facteur à Saint-Sauveur-de-Montagut, a déposé
entre les mains de son receveur, un porte-monnaie contenant 6 .fr.
ho cent, trouvé par lui sur la tablette du guichet.

Le sieur Pommier, jeune facteur des télégraphes au bureau du
boulevard Malesherbes, à Paris, a déposé au commissariat de police
du quartier de. la Madeleine, deux paires d'agrafes d'une valeur de
3o francs, trouvées par lui sur la voie publique.

Le sieur Trouillet, facteur au bureau de Coye (Oise), a remis à la

BULL. MEUS, N" 1. — 5" VOL. U
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receveuse de ce bureau un porte-monnaie contenant i-4 fr. 96 cent,
trouvé par lut sur la voie publique. Ce porte-monnaie ayant pu être
restitué h son propriétaire, le sieur Trouillet a refusé toute récompense.

Le sieur Maupetit, facteur local à Saint-Sauvant (Vienne), a déposé
entre les mains du maire de cette localité un porte-monnaie contenant
i5 fr. 4o cent., trouvé par lui sur la voie publique.

Lé sieur Vielle, facteur d'imprimés, a trouvé dans la boiië du bureau
h" ai, a Paris, une montre de femme, en or, avec chaîné et médaillon

,renfermée dans un papier portant l'adresse d'un bijoutier. Ces objets,
provenant d'un vol, ont été déposés au commissariat de police du
quartier..

Le sieur Golomiès, facteur rural à L'ézignan (Aude), a trouvé sur la
voie publique, en faisant le service du transport des dépèches du bureau
à la gare, un porte-monnaie contenant 5 fr. 15 cent., qu'il a déposé
•ntre les mains de son receveur.

Lp sieur Briand, facteur rural à Miniac-Morvan (llîe-et-Vilaine), a
restitué à la personne qui l'avait perdu, un billet de banque de
100 francs, trouvé par lui sur la voie publique.

Le sieur Chevalier, facteur rural à la Clayette (Saône-et-Loire), s'est
empressé de déposer à la mairie de Saint-Laurent-en-Brionnais, une
somme de 5 fr. 5o cent., trouvée par lui en cours de tournée.

La dame Meunier, factrice rurale à Mareil-en-France (Seine-et-Oise),
a restitué à la personne qui l'avait perdu, un porte-monnaie contenant
7 fr. 5o cent., trouvé par elle en cours de tournée.

Le sieur Deladreux, facteur rural à Grandvilliers (Oise), a déposé
•ntrèlésimairis de la repeveusè un médaillond'unevaleur de 1-a francs,
trouvé par mi eh cours de tournée.

Le, sieur Baron, jeune facteur des télégraphes à Saumur, a trouvé
d.aris la salle d'a'ttéiite du bureau, une bourse en soie èbnlenant
71 francs, qu'il s'est empressé de remettre au commis de service.

-

Le sieur Guidoni, facteur rural à Saint-Nazaire (Var), a déposé à la
mairie un bijou en or trouvé par lui sur la voie,publique. Il'y a quelque
temps, ce sôus-àgent avait également trouvé sur }a voie publique une
chaîne en or d'une valeur de 260 francs qu'il s'est empressé de restituer
à ion propriétaire.

Lé sieur Davin, tubiste au bureau de l'hôtel de ville de Paris, a trouvé
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dans là salle d'attente du bureau un portefeuille renfermant un biiïeï
de banque de cinquante francs qu'il a remis au commis de servie» et In
restitution a pu en être faite au propriélaire.

Le sieur Gheveau, facteur local à Saint-GermainrdesTpnés., s'est em-
pressé de rendre à la personne qui les avait perdus, de» litres de
propriété trouvés par lui en cours de tournée.

;
Le sieur Brun, facteur-chef à Chambéry, a déposé au commissariat

•entrai de police deux billets de banque de 100 francs trouvés par lui
sur la voie publique. Ces valeurs ont été ensuite restituées à la personne
qui les avait perdues.

Le sieur Pasqualini, facteur dos télégraphes à Monte-Carlo, s'est
empressé de remettre au commis de service un porte-morinaie contenant
35. fr. 85 cent., trouvé par lui dans la salle d'attente du bureau. Ce
porte-monnaie a pu être rendu à la personne qui l'avait oublié.

Le sieur Goyhène, facteur de ville à'Agen, a déposé entre les mains
du receveur principal un billet de banque de ioo francs qu'il avait
trouvé sur la voie publique en cours de tournée.

Le sieur Garnier^facteur à Saint-Denis, a restitué à son propriétaire
un carnet renfermant des papiers de valeur, trouvé par lui sur la voit?
publique.

Le sieur Devanciat, facteur tubisie au bureau du boulevard Saint-
Denis, à Paris, ayant trouvé dans la salle d'attente du bureau une ser-
viette renfermant des valeurs et autres papiers importants, l'a..remise à

»pn receveur, qui a pu rendre le tout au propriétaire.

Le sieur Verrière, facteur à la recette principale de Paris, a déposé
entre les mains du commis de service au bureau n" 10, un porte-
monnaie contenant 261 francs, trouvé par lui sur la voie publique. La
restitution en a été faite à la personne qui l'avait perdu.

Le sieur Mattei, facteur local à Kroubs (Algérie), a déposé entre les
mains du chef de gare de cette localité un porte-monnaie contenant deux
billets de banque de 20 francs. Ce porte-monnaie a pu être rendu à son
propriétaire.

Le sieur Reynaud, facteur tubiste au bureau central de Lyon, a
remis à son receveur une somme de 3,a5o francs en billets de banque,
trouvée par lui dans l'escalier du poste central. Cette somme a été resti-
tuée à.la personne qui l'avait perdue.

Le sieur Raimbault, ouvrier xommissionné do 1" classe à Orléans,
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qui avait reçu 100 francs en trop dans un échange de monnaie, s'est
empressé de rendre celte somme. '

Le sieur Carré, facteur local à Autry-le-Châtél (Loiret), a restitué
une pièce- de 1 o francs qui lui avait été donnée par mégarde au lieu
d'une piècede 5o centimes.

M. Lacassagne, commis à la recette principale de Marseille, s'est
empressé de remettre à la personne qui l'avait oublié sur le guichet, un
porle-monnâie contenant i5ô francs.

ACTES DE DÉVOUEMENT.

Le sieur Raget, facteur local à Saint-Lcu-Taverny, attaqué en cours
de tournée par un malfaiteur, a pu, grâce à sa courageuse résistance,
mettre son agresseur en fuite et conserver intactes ses correspondances.

Le sieur Briand, fadeur rural à Miniac-Morvan, a fait preuve de dé-
vouement en retirant du fond d'une carrière remplie d'eau, ùh jeune
enfant dont la vie était en danger.

MJU Escudé, receveuse à Caslelnau-Barbarens, le sieur Coutens,
courrier dans cette localité et le sieur Dinard, facteur boîtier à Rapbèle,
se sont distingués dans des incendies.

Le sieur Cheveau, facteur local à Saint-Germain des-Prés, a fait
preuve de courage en arrêtant un cheval emporté.

Le sieur Bacconnier,. facteur rural à Privas, s'est empressé de porter
secours à une jeune fille qui se trouvait égarée sur le plateau du Coiron
au milieu d'une tourmente de neige et épuisée par la fatigue.

IMPRIMERIE NATIONALE.—Janvier 1882,
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